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En outre, on ne peut pas compter sur 1'epargne interieure privee pour

apporter une contribution appreciable a I1accumulation de capitaux.

Les depenses d*industrialisation devront, pour 1'essentiel, £tre sup-

portees par le secteur public de la Nigeria et par les investissements

etrangers. iuais, comiiie les fonds limites du Gouvernement nigerien font

I1objet de sollicitations multiples, une tres forte proportion des moyens

de financement industriel doit §tre trouvee a 1'exterieur.

4. Le developpement industriel; de la Nigeria, se iieurte non seuleraent

a une insuffisance de capitaux mais aussi a d'autres problemes, non

ruoins graves, dont la penurie de cadres de direction competents et la

faible dernande effective de la plupart des produits industriels. Le

probleme de la deraanc'.e interieure de certains produits des industries

manufacturieres de la Nigeria met en jeu, non seulement le faible niveau

du revenu (25 a 30 livres, selon les estimations), mais encore, la

concurrence des produits manufactures importes? lorsque ces produits

sont preferables par leurs prix ou leur qualite aux produits locaux,

Cette situation, toutefois, ne cesse de s'ameiiorer grSce a la structure

protectionniste du tarif douanier. Quant aux exportations, la production

des industries manufacturieres de la Nigeria est orientee de fajon a

couvrir la demande des consotimateurs nigeriens. Les exportations de

produits manufactures, qui n'ont jaciais represents un pour 100 de la

valeur totale des exportations du pays sont, en niajeure partie, dirigees

vera les pays africains voisins. II y a la encore un probleme pour

1'expansion industrielle de la Nigeria : comment intensifier les expor

tations des produits manufactures vers les pays europeens et les Etats-

Unis ?

5. D'un autre cSte, la Nigeria possede de grandes ressources naturelles

fort utiles, une assez bonne infrastructure, une main-d'oeuvre disposee

a travailler et une administration qiii encourage activement les entre-

prises industrielles. '



6. En gros, on peut diviser les industries de ia Liberia en deux..

categories principales. Dans la piemiere figurent les industries ira—

^lantees en fonction des matieres premieres ) abattoirs, usines d'e&re-

nage du coton3 fonderies d'etain au nord$ usines de decorticate du riz?

aavonneries et huileries (huile de palme) a l'est; transformation du

caoutchouc? scieries et conserveries a l'oueut et au centre-ouest. Cette

oategorie figure pour environ la ncitie cans toutes les activites manu—

xacturieres du pay*** L'autie cate^orie g,ui comprend les industries ia.-

plantees en fonction des debouches9 ouvert& a leurs produits, repre^ente

aijproximativement l'autre moitie des activites manufacturieres. Dans

cette categorie figurent lea cimenterics de l'eot et de l'ouest (et

celle en construction au noid)? lea usines de nionta&e de bicycleites, les

installations de traiteraent Ciu bitume at les usines C1 exaionte ciraent a

1'est et a 1'oueot* Pi^uient e^alement dans cette categorie lea usines

textiles, les brasseries, les manufactures de Cigarettes3 de nobilier,

u1 ouvrat.es en metal, de xjneus? les usines de montage dfa^pareils electriques,

etc... qui sont implantees dans toutes les legions.

7. Les autorites nigeriennes sont parfaitement conscientes du desequilibre

<le l'economie nationale et elle3 ont cherche a reauire, a restreindre le

ch6ma^e et le souti-emploi et, d'une maniere ^6herale3 a accroitre le bien-

ctxe de la nation. ~!lles voient dans le developpement industriel un moyen

d'atteindre cea objectifs cruciaux. lilies font des efforts resolus pour

installer l'industrie manufacturiere eur des fondations solides^ pour

creer et intensifier des activites manufacturieres et d'accumulcr des

capitaux qui pormettraient de poursuivre ce devoloppement. Le0 meeures

pilses a cea fins, les pra&res deja. accomplis et les difficulty's rencontrees

font l'objet ci-apres d'un expose detaille.

Importance des industries maiiuiacturieres au atade'actuel de

l'economie nationale.

8. Dans une Ctude ^loLale de l'economie ni^erienne en 1954p la Banque

mondiale a evalue la part ue l'industvie dans le produit interieur brut

a 10,5 pour 100 en 1952-53. Toutefois, la Banque avait utilise le terme

"Industrie" danu un sens tres lar^Oj qui reccuviait non seuleraent les
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industries manufacturieres, mais auasi la production artisanale3 la

construction st la producticn d'energie. De son cote, le Profceseur

3tolpor3 faisant a^pel a une definition plus etroite3 a estime ce chiffre

a 135 pour 100 en I960.

9- '^uoiqu'il on soit3 la verite sans voile3 c'est q.ue l'a^port des

industries manufacturieie& au produit national "brut de la Ni&eria est

cictremement fai"ble - inferieuie a 2 pour 100. Les exportations de

produit a. manufactures ont toujoux-c figure pour moins de 1 pour IOC dans

la valeur totale des exportations. Les tableaux euivanta vicmient a

l'ap^ui de ces donnees.
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Broduit interieur brut da la Nigeria de 1958-1959 a 1962-1963

ar branches d'activites aux prix constants de 1'

(en millions de livres)

Branche d1activate 1958-59 1959-60 I96O-6I 1961-62 1962-63

1. Agriculture, eleva&e,

pechea et sylviculture

619,9 613,0 640,0 66^,6 694,1

43,4

2. Industries extractives

(dont lea prospections

petrolieres)

3. Industries manufacturieres

et artisanales

4. Batiment et construction

5. Services publics (electricite

et eaux)

6. Transports et communications

7. Administration public^ue et

defense nationale

8. Education

9- Services sanitaires

10. Banq.ue, assurances et autres

etablissementd financiers

11. Autres services

12. Distribution (dont offices de

comnercialisation)

Produit interieur brut aux prix

constants des facteurs en 1957

48,1

8,4 13,8 18,2

52.9 55,3 57,4

22,9

2,4

32,0

24,4

19,8

3,1

2,3

14,1

108,7

32,1

2,9

35,4

31,3

23,1

3,6

2,8

15,4

124,2

33,3

3,6

40,5

29,7

25,0

3,7

2,8

17,8

123,6

27,5

4,5

46,5

32,0

27,0

3,3

2,9

18,5

116,6

29,2

5,2

46,5

32,0

30,0

5,0

3,0

19,9

131,9

S?00,0 938,5 281,3 1.014,0 1.072,3
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TABLEAU 2

importations des produits manufactures

1954 1958

Quantite en millions

de livres 1,057 1,114

Pourcentage de la

valeur totals

des exportations 0,7 0,8

l?2O8 1,506 1,600 1,798

0,97

Sources : iJi&eria, Service des statistiques, Trade Report, 1'

10. Pour la periode I95O a I960, ia formation brute de oapital de la

Iligeria a represents en moyenne 11,3 pour 100 du produit national brut.

Pendant la derniere decennie, on a constate une tendance constante a la

kausse, c'est ainsi qu'en i960, ce chiffre est monte a 15,4 pour 100.

Ib I960 les installations et le materiel (c'est-a-dire les investisseuents

dans le secteur des industries manuiacturieres) lepresentaient 20,62

millions de livres, soit 13 pour 100 du total des i^ivestissements en

capital fixe. Depuis 1'independance, ce chiffre a augments sensiblement,

ce qui denote I1importance accrue ,ue 1'on attache a 1'Industrie manv-

facturiere dans l'economie nationale.

11. XJne autre indication de cette importance est la place que les in-

clustries manufacturieres occupent clans l'emploi. Les statistiques de la

repartition de la raain-d'oeuvre donnent une indication generale de la

position des diverges industries dans l'economie nationales mais des

statistics utilisees a cette fin doivent etre interpr^tees avec

prudence, parce qu'elles ne tienncnt pas compte du capital invent! par

travailleur. Dfi plus, il n'est pae toujours facile de dire ou une

Industrie s'arrete et ou une autre commencej notamment lorsqu'une en-

treprise so lance dans un certain ncmbre d'activites qui n'ont pas de

rapport dvec son objectif piopre. Ccmpte tenu ae cts reserves, on peut

considerer ouc les ohiffres du tableau 3 montrent 1'importance relative

dee industries uanufacturiercs par rapport aux industries prinoipales

de la Nigeria-
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. - Agri- Indus- Indus- Cons- Slec- Com- Tran--- Ser- Divers

cul— tries tries true- tri- merce port vices

ture ex- manu- tion cite et

trac- fac- com-

tives turie'i'es muni-

cations

Total

Sept

1958 24.862 49.506 29.154 116.596 9.347 43.780 46.943 II.7.67.8 2,613 440.984

Sept.

1959 25.615 41.244 32.000 96,Q6O 16.309 38.982 45.838 136.519 - 433.367

Sept.

I960

Dec.

1961

Dec.

1962

40.

37.

31.

113

254

308

43

27

47

.105

-347

.817

32.

34.

53.

821

263

125

112.

89.

100.

719

303

793

8.

11.

16.

340

248

545

39.

37.

33.

974

551

925

39.

42.

49.

272

737

831

183.604

143.172 -

180.461

499

422

518

-948

.875

.305

Remargues s i) Les chiffres pour le Cameroun meridional ont ete exclus

a partir de 1958;

ii) Le chiffro io 2400 qui avciit eta omis pour les industries

extractives en I96I a ete ajoute loisqu'on a calcule le

rapport existant entre les industries manufacturieres et

. 1'eraplci total.

II ressort du tableau q.ue les effectifs de travailleurs employes dans

les industries rac^nufacturieres ont augmente progressivement de 1958 a 1962.

Loa chiffres reels3 qui sent respectivement de 29.154, 32.000, 32.821,

34-253 et 53-2253 donnent 1 • impression q.ue le seoteur des industries

manufacturiereiJ croft rapidement? raais en regardant ces chiffre3 de plus

presj on constate que cette croissanco n'est pas uniforme d'une ann^e

sur l'autre. ■ .
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12. Les chiffres non officiels provenant des donnees qui ont servi a

etablir le Repertoire Industrie! actuel pour 1964 montrent qua les effectifs

totaux de main-d'oeuvre employes dana les manufactures qui utilisent au

moins dix travailleurs s{ el event apprqxiniativement a 105,000. Ce chiffre .-

eat a peu ^resle double de celui qui figure dans 1'Employment and Earnings

Survey (53.125 on decembrs l$62). Si !$&%, au Bioins 14,000 ni^eriens ont

trouve dea eraplois doiis les nouveJ.lcs nanuic-oxures. En 1958? les industries

manufacturieres employaient 29=154 travailleurs et en 1962, le chiffre

enregistre atteignait 53=125. 3i imprecis que puissent etie ces chiffres,

- comme le mo.nti-ent les chiffros non ofiioiels du Repertoire indu&triel - -

il n]en eat pas mains evi.dont cue les effectifs de main-d1 oeuvre employes '

dans 1'industrio manufacturiere ont considerabicmen-i;. p.ugmcnt3«

3» Structure actuelle den industries mantifftetu-pi?*an

13. Dans I1 ensemble, le. picduction aes industries mr,nufacturieres de la

,!iueria est crientee vars le replacement do,, importations* .''Ikmx facteurs

ecaentiels deterrainent 1'implantation dea usinea j la pro;cimite des

natieres premieres et la pxoximt't^ des debouches. Les activates des in

dustries manuxacturiei-es vent do la transformation das produits ftgriool«a

au± montages Slectroniques, iiiais le pajg ne poss.cde pas enooxo, a propfement

pa.rler, de maiiai'ac Luxs uo ;a.Jt.e awer^urco

14. Les principales brjanches dec industry, ee* manufacturieres sont les

produits alimentaiios; la bieio et les boiSfifbaa hon cilcoolisees, les textiles,

les chauusuros3 1g eoia^e, le mobilierj 1'dmprimerie et l'edition^ les

articles en caoutchouc, ies touileo, les ouvra0es en n&t«l et ifiS r^paa^tiono

dos vehicules a roteur. une inffinoric do potroln a Fort Harcourt au

!iike"ria oriental et une sucrcrie? a Ilorin en Higoria septentrional,

entreront en service tres prochainement. 11 IL .de deux grands

projets nationaux dont la production &©«sanrixa 1g maroh* national et, on

l'esperej le marcho d1exportation.
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Les travaux de la future papeteric de Jebba,, en ITigeria septentrional,

ont debute et le pro jet do creatioa d'une usine siderurgique a deja

atteint un stade aeoea avance, II 3'a£itP la encore3 de deux projets de

grancUj envergure entrepris par le Gouvemeuent federal.

15. Les tableau- 43 5, 6 et 7 (voir pa^es 68 a 7l) donnent pour les

principales branches des industries nanufacturieres, les effectifs de

main-d'oeuvre employee, les tiaitements et salaires verses, la valeur de

la production ot les depensea en capital.

15. La pluparfc des manufactures uont de petite dimension. R&rec sont

ce.l.les qui emploient 2.0U0 travailleurs ou un peu plus. Au nombre de ces

industries figurent une manufacture de tabac a Ibadan (Nigeria occidental),

deux usines textiles a 2,aria et ICaduna (Nigeria septentrional), une manu

facture de meublcs a ICaduna (Nigeria septentrional), une manufacture de

contre-plaque et de bois et une manufacture de caoutchouc a oapcle (centre-

ouoet de la ITigoria) une manufactuie de caoutchouc a Calabar (Nigeria

oiiontal), dou:: huilories (huile tic palme et iiuile a'amande) en ITic^ria

oriental. Actuelloment, la plus ^ifoas* branche industrielle du pays est

cclle des textiles.

17. Tin Nigeria, dans la categoric des petites industritSj les entreprises

priveosj autoclitonec et etran^ercs, predominent. II existe pourtant

certaines entreprises extremernent importantes q.ui sont patronnee;.; et diriloees

par les gouverncraents de la Federation ou par leura services, ainsi que

d'auties manufactures gerees par l'Etat avec participation d1entrepreneurs

etrangers. Au nombre ae ces entreprises d'Etat fi^urent troic cimenteries?

des usines textiles, une distillerie, uno verrerie, une raffinerie de

petrole et une. eucrerie. Le manque d'entrepreneurs et la modioite des

capitaux prives constituent la raioon e^sentielle ae l'existence d'en-

trcprises d'Etat; au staue actuel do dev&loppement econonique de la Nigeria.

■i:outefois3 on n'a pas l'intention q.uc cette situation dans le secteur

doc industries manufacturieres deLieure un« caracteriatique permanente ae

1'econonie ni^erienne. I.es societes qui soji$ actuelleiaent diri^ees par

l'Etat seront confiees au sectcur prive, lorsqu'elles seront solideuient

irnplantees et que ce secteur disposer de ca^itaui: suffisants pour

acqxierir lee actions de ccc oocietea.
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18. Dans 1'ensemble, Dependant, sur le plan des investisseraents globaux,

le secteur prive de 1'economic vient en tete, ce qui ressort de la com-

paraison ues investissements du secteur public et prive figurant au

tableau 8.

TABLEAU 8

Ccmioaraison

constants 'de 19'

(en millions de livres)

1958-59 1959-60 196O-6I 1961-62 1962-53

oecteur public

Secteur prive

140 137

Ce tableau montre que les investissements prives ont ete auperieurs

BUZ investissements publics pendant piesque toute la periode consideree.

Ita outre3 la cadence d'accroissement des investissewents prives est

bcaucoup plus rapide que celle des inveutissements publics.

19. La plupart des. plus importantos entreprises privees de la iTi^.eria

appartiennent k des etranaers (produits aliraentairess metaux, produits

pharmaceutics, ouvra^es en bois, manufactures de pn«UB et mcme textiles).

Les appoxts de capitaux prives de I1Stranger se aont eleves aux environs de

24 millions de livres en 1959, 19 millions en 1960, 30 millions en I962

et qu'ils ont ete estimes a 10,4 millions en I962 et a 15 millions en I963.

II est ys-ui ciu'uiie plus ^xoiide fraction des fonds &St allee aux industries

nanufacturieress notanunent depuis cue les entrepreneurs Strangers se sont

interesses non plus au commerce ^ur mais a la fabrication, sous 1'effet

de la oolitique de developpement industriel adoptee par le Gouvernement.

20. Les entrepriseo etranueres donnent de moilleurs resultats que les

entreprises indigenes ce qui n'est ouere surprenant si l'on son^o que

colios-la sont laieuz placeos que celles-ci, qu'il e»a&isee ae toura-de-

nciin techniques, ue ^estion ct c* dis;-)onibilites. ;J.ors cXue 1'entrepreneur
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Stranger peut recruter des cadres superieurs experimented et de3 techniciens

qualifies, la ^lupart des entrepreneurs locaux ne peuvent y parvonir, De

plus, alors que 1'entrepreneur Stronger peut financer des projetu couteux

mais extremement rentables, 1'entrepreneur local qui manque de fonds et,

dans certains ca33 hesite a s'associer a d'autres dans une entreprise, doit

lutter avec des projets ae petite enver^ure, peu couteux et raoins rentables.

rn6thodes de finaucement des entreprises induatrielles en r;"ige"ria,

Sources des fonds

devcloppement induetriel

renouvelal>les)

Les Comncrcial Banks (Eanques comtnerciales)

La participation de 1'Etat

1.'epar^ne privee aes entrepreneurs

etait une aociete d'Etat. Elle eat habilitee a emettre des emprunts.

Actuellement, la £an^ue centrale de la ^eria et la ,,ociete Internationale

de financement detiennent des actions ae la banque qu'elles rnettcnt sur

1g marche national en temps opAortun^ par cette mesure, le caractere

o^centiellenient non etatiste de la banque mt ^reserve. Honais le

pcroonnel d'oxecutlon, la banuue a un conseil d'administration. Certains

doc objectifs pour lesouels la tanque a ete croee Bont'les suivants :

i) aider Ico entreprisos de production du secteur ^rive de la

iJi^eriaj

ii) acquerir, souscrire, acheter ^our inve^tir et detenir des valeurs,

action^, obligations, titrcs et toutes autres valeurs mobili^res

.mis ou ^arantis par tme socicte, par une entreprise constituee

ou son en societe ou pax un membi-e d'une association.
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de 1956 sur les prets industriels) a pour objectif d'accorder, sous reserve

de 1'approbation du Oonseil des ministres, des prets juuqu'a concurrence

de 50.000 Uvms pour les projets industriels de la Federation niSerienne.

Cot office ^erc le capital de 300.000 livrea (complete peiiodiquement)

qui est inscrit dans le programme economise au titre de I1 assistance

financiere a VIndustrie. En vertu de l'AzrSte de 1056, 1'Office pout

accorder des prets pour les projets destines au development induotriel

de la Pederation, avec toute faculte d'interpieter le terme "Industrie"
dans un sens lar^e.

21' Le ?e<*eral Loans Board adresse les dernandes de pret au ilinistre de

1'Industrie qui, apres acceptation, lea soumet au Conseil dey ilinistres
pour approbation.

0 Le Kevolvin.. loans lund

i) Ce fonds de roulement a ete cree en 1959. La sortie des fonds

de 1959. Le fonds est conotitue par aes sommoa fournie:

1'ori^ine au Gouvernement du Loyaume-Uni ^ax-.le Gouveniement des

Etatj-Unis; en application de 1'Economic Co-operation Act f,ft 1958.

La re^lementation stipule ^ue "lea fpnds seront affectes a des

pr^tc d'aide a la creation, a 1'expansion ou a la modernisation,

daaag la ,-ederation de la .i^eria, dea entreprises industrielles

orientees vers la production ainsi qu'a U prestation tie services

aux industries. Les prets peuvent gtro consentis au:: oocietes

i-ubliciuee ou privies a responsabilite limitee constituees en

Nigeria ou aux societes enre^istrees dans les^uelles la Siberia

a une participation et qui foumieseat, aux ni^eriens, des

moyens de formation suffioants de ^estion ct de technique;
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les prets ne doivent pas constituer la totality.du capital mais

ile doivent fournir un complement au financement.de l'entreprise,

1'objectif etant de ne con&entir dea prets que dans la mesure

ou ils aont necessaires au develop^ement d'une entreprise."

Le figvolvinfe- Loans Pund est y§re par le Ministre federal de

1'Industrie qui forme un Comite consultatif charge d'examiner

les deaandes de prets et c,e recommander celles qui aont ju^ees

acceptables. Ghaque demancle de pret est approuvee, en demier

ressort; par le Ccnseil des ministres.

ba^cairee oourantoe. Llles ont prete des capitaux a lon^- et a court terme

a des indu5triels niG6riens. La deuxieme annexe de la Nigerian Banking Act

exi^e que les banques commerciales etablissent un etat analjtique des

prets et avances, qui indique approximativement ie raontant des credits

alloues aux divers secteurs. Les banques commei-cialee ont contribu^ par

loo mcjens en leur pouvoir, au developpement economique du pays.

.a Nigeria, pays en voie de

ivelop. eaiont syaat un faible reTenu par habitant, manque des oapitaux

neoesaaires a son developpercent. LeE modestes di^onibilites sont entre

les mains dea entrepreneurs nigeriens cui commenoent seulement a pi-endre

conscience de l'interet que presentent les investissements. Be ce fait,

a titre de mesure d' encouragement, lam i^ouvoirs publics participant

directe^ent au;: inveatisee^entc; dans les grosses industries, etant entendu

qu'ils cederont leurs intere'ts aux re.sortissanta du pays lorsque ceux-ci

^current les acguerir. C'est ainsi o^e de ncmbreuses industries ont ete

creees, beneralement avec une participation qui resulte de 1-initiative

.■ouvernementale. Cette participation directs des pcuvcirs publics con-

tinuera oertainem. nt, juaqu'a. ce que 1-ensemble de la population soit

consciente de 1-importance des invcotissements et qv.e les industriels

ooient prepares a prendre davanta^e ce risques, mm manifester une

prudence et una crainte excessive, a 1-e^arcl aes incertitudes avucquelles

ils pourraient avoir a fairs face.
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une participation directe dans l'industrie, cela tient en partie a I1in

suffisance de fonds d'investisseiiient disponibles cans le secteur prive

et surtout au nanque d'initiative et de sens des affaires que 1'on cons

tate chez la plupart des industriels et entrepreneurs eventuels. haiSj

mal^re" cela, l'epar^ne privee va desormais etre mobilisee pour le finan-

cement du developpement industiiel du pajs. C'est par l'epargne que des

■ hontmes d'affaires ont monte des entreprises dont ils assuraient seuls la

responsabilite", cians certains caa, ils ont mis en commun leurs economies

pour creer des society en norn collectif, des societes privees et des

societes cooperatives ^ui avaient toutes pour ob.jectif la mise au point

ct le financement de tel ou tel yx-ojet industriel. Les encouragements

apportes par lTtat a. ces entreprises privees, sous forme d'exonerations

fiscales et ue prets donne actuellement une impulsion plus considerable

que jamais a une expansion acoeleree du secteur prive.

Uquipement industriel : Lorsqu'on analyse la facon aont evolue 1'ofire de

natcriel et cl'equipement industricl, on decouvre un pheuomene interessant.

Be I960 a 19633 le )ojaume-Iftii venait en tetc> aepreaentant plus de 50 pour

IOC du total Ce 1'equipement et du materiel achete par la Higeria3 l'Alle-

raa^ne de 1*quest venant en seconde _)lace avec une moyettno de 20 pour 100.

Pendant la meiae peiiode, les ^Jaj a-Las venaient au dernier ratifc avec 2 pour

100. Les ^tatS'Unis3 la, :'ranoe? l'ltalie^ la Bel^i^ue et le IllzemboUrg

fiGuraient chacun pour 4 pour 100 dans ce total. En 19o4? la situation a

change, L1 Alloma^ae o_e 1'ouoGt est passee au premier rang avec 34 pour 100j

civic cm. Loyaume-lJni;, avec 28 pour 100. Le Japon a reinplace lea lays- Bas

a la derniere place avec 2 pour 100. La 19&"4S le pourcenta^e moyen des

importations venant des autres pays , Italie, ^jufedej Ltats-I&iis, France,

oc situait a environ 8 pour IOC.

Trarisports : Le pro{,res economioue reoulte de 1' association d'un certain

nomlre de facteurc : il peut s'a^ir de mcjures legislatives, d'une

raeilleure organisaticn cor.imerciale, de 1'expansion des transports, du

pcrfectionnement des techniciues, uais aucim de ces facteurs ne peut etre

cupaie ues autres ^ui^que e'est lour association qu± tend a favoriser
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la croissance economise. Le proves industriel et commercial et 1' expansion

sont done deux facteurs qui rea&issent l'un sUr l'autre, par leuf benefice

mutual. L1 evolution economise medeme de la Nigeria est lavement liee

a l'ouverture d'un immense arriere-pay3, brace a la creation de diverses

formes de transport. Lans la derniere partie du XlXeme siecle3 les

Europe"ens qui ne se contentaient pas ue n'operer que sur la cote^ ont

pcv.sse veis i'arniere pays leur trafic d'echan^s, en remontant le Ni&er

et le reseau de rivieres et d1 ari'luents qui sillonnent la vaste region du

delta, iu debut de ce sieole, les fleuves et Ice afiluents dont depen-

daient essenticllement les transports ont ete rcmplaoes pax ie chemin de

for, des l'achSvement en 1912 ue la liaison Labos-ICano. Le reseau routior

qui a ete developi-e pluc tard n'a pris de 1 "importance qu'au moment de

1'apparition des veliicules automobiles, veis les aimees 1920 et 1930.

22. Depuis la deu::ieme guerre mondiale et les evenements politiques

orientes vers l'autonomiej la Kigei-ia s'est lancoe dans un pro^ram^e d1 in

dustrialisation :.oui assurer son devolopi-eraent economique. ±our indus-

trialiser mi paye-, il iaut disposer de sources d'eneroie et de moyens dc

transport et de cojamunications ttlcj.>honi:.iucG suffit^amraent abontlants et

peu couteux. Au depart3 aucun de cos raoyens qui constituent 1'infra

structure d'un pajs, ne iomplissait aes conditions. II etait done urgent

Co donner la yi-iorite a la fflise en etat et au aevelop^ement ae I1 infra

structure econoaique au x,a^s ct il n'est pas besoin u'in&ister sur le

role dos moyens de traiiBport. L'objectii ce^entiel de la ^olitioue de

transport pratiques par le C-ouvemement federal a ete de repondre a touted

los BXiAenoea ue 1'economies tout en lirnitant au maximum les depeuses.

23. A cette fin, le Gcuvornement a ac.opte le principe ue maintenii un

jucf<5 equilibre entie les uemanc.es ae transport uo mai-chcjauises et de

pcr&cnncsj compte tenu u©s3 mcjens dont dis^osait la federation. Comme

I1 importance eoonomique ues transports ne consiste pas r.eulement a couvrir

la distance, evaluee en kilometres ou ei: minutes, qui separe les produc-

toura des consonuateuiS; mais auaei a le faire de facon rent^blc^ ^valuea

on fenction du cout du transport, le Couvernement, en tant que coor-

dinateui du reseau des transports du paj«, paarfc du principe que cliaque



forme de transport doit servir eusentiellement au type de service pour

lequel il est le mieux adapte au point de vue du cout reel et dee services

effectifs. Actuellement, lea industries manufacturieres de la Hi&eria

travaiilent pour le marche national. i'ampleur du marche des produits

manufactures ou le volume de la denance de ces produits est fonction de

la distance qui s.pare les producteui-s ues consommateurs et des moyens

de tiansports capc.bles de ccuvrir cette distance. Plus les moyens

utilises a, cette fin soront efficaces, plus les debouches sex-ant etendus

ot Elus les produits seront socialises. Cela suscitera a la lon^ue une

augmentation de la productivity et une elevation du niveau de vie. Comae

le cofit du transport influe tres fortement sur le prix de revient du :

producteur3 il est important, non seulement pour le Gcuvernement mais

aussi pour toute brai.che ou secteur de l'economie, que les moyens de

transports soient suffisants et de bonne qualite.

24. Couime nous 1'avons dit au par^ia.he p.eceaent, lcs tiansports sont

esoer.tiels a la cpecialisation, a l'aoomaulatloa et a l'echan^e des

eizcedents. L'c::pansior, industriclle doit done allcr de pair avec le

development de 1'infrastructure de 1<economic, dans laquelie les trans

ports ne jouent paa le moindre role. L'emplacement des industries manu-

facturieres de la iFi^eria^^ete determine apreB une etude attentive des

problemes de fabrication, ou los transports jouent un rSle predominant.

Actuellernent, les noyene dc transport qu'on peut utiliser dans le pays

eont Guffioants per repon,,.re aisornent aux aemande^ des producteurs. Les

industries ont ote implantecs a 1'interieur ou I proximite des grands

centres urbains qui sunt bien do^servis p.i- is moyens ae transport. De

!>!««» tant le Gcuvernement federal que les Gouvemements provinciaux ont

cioe des domaines industrielc, bien que le. problemes ae transport n'aient

pas ete la cause' deterrninante du choix ae 1'emplacement. Certains d'entre

©us, pour n^n citer que quelques-uns? sont aitues cans les villcs suivantet

ou a leur pro.a::ite ; La0os? Ilceja, rii-ans-ijnadi- - Fpart Ilarccuit, .iba,

ICadima, Kbro, ^aria, Ibadan, etc. De nombreuses industries sont bien

des^ervies par le chenin de fer, pax- lea voies fluviales, par la route

ou par plusieurs de ces moyens de transport. G'est le cas aes cimenteries
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de Kkalagu et d'1/irekoro, de la manufacture LLe contreplaque de oapele, de

la manufacture cle caoutchouc de Benin ct de bien d'autres qui sont situees

a " nugu, Abeokuta etc..

25- Iji resume? la situation actuolle des moyens de tianaport de la

Nigeria se presents ainsi s

a) Houtes . . ■

26. Depuis la guerro, on a assiote a une expansion conuiuerable tant du

reseau que du tiafic routier. la Nigeria possede 7.225 km de routes

asphaltees. En I960? on estimait que le reseau routier de la Nigeria

sStait de 72.000 km? dont 12.000 ion de routes principales "A" et "L".

Les routes principales "A" relient la capitale federale aux capitales des

provinces qu'elles' raccoxdent aux autrec ^randes villes.et aux xjorts3 en

aucurant ioa con:.:uiiications de la Nigeria avec les paj-s liraitrophes. Elles

oomprerment i) deu:: routes principales "A" qui vent de Lagos et Port

ilarcourt au sud a, la irontiei-e septentrionale de la Nigeria et ii) quatre

routes eat-ouastj dent deux au sud clu systerae iTiger-P-enoue et deux au

nord. Les routes xa-incipales MB" raccordent les villas ^rovinciales et de

ainsi que les autres grandes villes au reseau routier "i lles

relient ces vilXes entre elles ainsi qu'aux rorts et aux centres ferro-

viaires. Les industries manuiacturieres sent bien desuervies par des

transports routiers suifisants. De uouvellea routes sent construites pour

acjoure^ la liaison^ des qu1 elles co,:mencent a fonctionner3 entre les nouvelles

industries (sucrerie de Bacita, manufacture d'allumettes d'llorin) et leurs

debouches dans les centres les plus peuples de la Nigeria*

b) Chemins de fer

27. Les chemins de fer qui ont ouvert le pays bien avant que les routes

soient construitcc et qui jouent encore un role esbentiel dans le develop-

ponent ue la ffigttria, rolevent du Gouvernement federal. Ils sont ex^loites

or^anisme d'Etat dont le siege eet a La^os. Le reseau ferroviaire est

long de 4.150 km, les voieu ont un ecartement de lmO6. Llles relient

iCanOj Xaura Ham^dlt, Hguru et iiaiduguri, au noid, a Lagos et Port Ilarcourt
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au sud. II existedes vcies do racccrdeuent entre Minna et Baro sur le

lli&er (actuelleaent utilisee exclusivement pour le transport des marchan-

c.iLies) et entrc Iiair et Idogo, La voie de ruccordement ue Jos a, Ilaidu^uri

(540 km) a ete ouverte en novembre 1964.

20. La ra^idite avec laquelle le producteur re9oit les matieres premieres

a, 1'usine et avec laquelle il peut envoyer les produits finis sur le

roarche est d'une importance primordiale. Dans les deux cao3 le transport

etait autrefois assure par les cheinins de fer nigeriens qui ont eu ensuite

a compter avec la concurrence des autres transporteurs du pays. Actuel-

lement, les cheinins de fer jouissent encore en certains endroits d'un

quasi-iaonopole, Gm®&, par ©xemple, pour la construction des embranchements

aboutxssant ta cimenteries d'Eweicoro et de Ukalagu et a la ^osse raffi-

nerie de petrole d'llelenwa en 1-^eria oriental (actuellement en construction)

c) i.eseau fluvial . ,

29. Le sjstemc fluvial du xiiber et ue la Eenoue est tres important car il

>eut, en pratie^ lem^lacer, la voie feriee. Le iTi^er est maintenant

navigable tcute l'annee jusqu'a Onitsha (240 km a partir de la mer). Bn

amont d»Onitsha3 jusqu'a Baro, le fleuve e3t navigable d'avril a juin pour

de petits bateau:;, la Benoue n'est praticable que d'aouit a septembre pour

Ige bateaux a faible tirant d'eau, puis elle est navigable jusqu'a Yola, ' '

ct au-dela de la frontiere. Les petits bateaux peuvent navi^uer, pendant

une graiice part^e de l'annee, sur ie Hi^er. II est vraisemblable que le

barrage de ^ainjl^-, des son iacKevemcnt, sera tres' favorable au trafic ■ "

fluvial. L» amelioration de la navigability qui resultera de la cons-

tnxtion du barrage contribuera non neulernent a abaiaeer le prix uu trans

port fluvial mais aussi h accroitre 1'utilisation des cervices fluviaux

pour l'acheminenient des matieres premieres telles que ie cUon et les

arachides du noid vers les usines du sud. L'usine siderur6ique en projet,

ciui tiAilisera les minerais de houille et de fer d'Idah et d'Onitsha,

beneficiera sans aucun doute de 1'utilite; du's^steme'fluvial du Ifiger et

dc la Banoue.
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) Beseau aerien ■ ■ ■ !

30. Les Nigerian Airways/K.A.A.C. (Nigeria) Ltd."/ exploitent quelques

li&nes interieuree reliant les caA;itales provinciales et toutes les grandes

villes commerciales a Lagos. Le programme de la Compagnie est concu pour

faire face a une augmentation du trafic interieur, qui? selon les previsions.,

doit atteindre de 5 a 15 pour ltO entre 1962 et 1968. Actuellemont, les

services aeriens ne sont uuere utilises pour les transports du secteur

industriel, inais dans un pays ausbi vaste que la Nigeria ou les centres

Urbains sont s^pares par de grandes distances, l'interet des services

aeriens est indoniable.

e) Ports

31. Creee en 1954S 1'Administration des ports ni£,e*riens (Higerian Ports

Authority - II.P.A.) ou sont representes les gouvernements provinciaux, est

un or^anisme d.'j^tat charge de diri^er^ d'administrer et d'entre,tenir les

principaux ports du pays. Les ports d'Apapa et de Port Harcourt se sont

considerablem-nt d^veloppes tandis i|ue ceux de Koko3 de Tiarri et d'Escravos

Bar sont en cours d'amena^ement. Cette expansion uoit peimettre d'acce—

loier la iivraison des matieres premieres comme des produits manufactures.

Programme pour les annees a venir '

32. Le GouverneLient s'est engage dans les travaux suivants ; achevement

du barrage de Kainji, amenagement de la taxre d'Escravos, amelioration de

plusieurs port^ et develop craent coo auxiliaires de navigation (bouees .

pour signaler lea passes, navigation a.e nuit, previsions du niveau dee

fleuves). II procede a I1 amelioration de 1'acces de ^ort Harcuut jusq_ufau

fleuve Bonny et amenage le port de Coko. Le Gouvernement a deja entrepris

de prolonger les wharfs d'Apap'a et de Port ■Harcourt pour au^menter le

nonbre des postes d'amarrage offerts aux batiments de mer qui cliargent

les matieres premieres et dtchargent les biens d'equipemeht et leur

assurer une rotation plus rapide.

33* La oociete dee chemins de fer nigeriens continue de procedcr a des

enquetes sux le trafic dans diverses regions du pajs. Des projets ont
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ete elabores qui concernent une liaison d'est en ouest et des li^nes

reliant la Nigeria aux divers pays limitrophes. En aiplication du Plan

de developpement pour I962-I968, des routes seront constitutes lorsque

des capitaux et des devises seront disponibles. Le trafic aericn interieur

sera developpe et ameliore. -ombreux sont les.projets .industrials en.

cours d'execution cu envisages qui auront pour effet de creer une demande

de transports plus large par rappoxt au trafic actuel. Poux 1'expansion des

transports, on tient done compte des besoins dans le domaine de la cons

truction^ des futurs approvisionnements en matieres premieresj des biens

d'equipement necessaires? de la production cles usines? de meme que des -

demandes suscitees par 1'accroissement des revenus.

34- Pour creer en Nigeria un receau de transports rationnel, il faut,

a' la base, q.ue le fonctionnement de tous les services de transport (fluvial,

:rotrtier3Ti-ferroviaire on aerien)' soit des plus efficaces. Le Gouvemement

entend maintenir le renderaent, egaleraent indispensable pour que la Higeria

puisse obtenir le maximum aes capitaux deja inve'stiG: ou qui pourraient

l'etre a l'avenir. Compte tenu de3 sollicitations nombieuses dont les

ressources relativeraent reduites du pajs en capitaux et en devises font

I'objet, le Gouvemement cherche a repondre aux besoins de l'economie en

cvitant d'inveatir trop de capitaux dans le. secteur des transports pour ne

pa,s creer de services faisant double emploi ou engendrer une capacite

excedentaire.

L'ener^ie en iTi^eria ; : . .■■■■ '-. '

Ulectricite ■ ■■

35. La principale societe charoee de la production d* energie electri.que

or^anisme d'Stat qui a ete crce par le Gouvemement federal en application

de la loi dite E.C.i''. Act de 1950. Cette societe pioduit, distribue et

vend 1'electricite directement aux consommateurs. UHe possede et exploite

toutes les entreprises clectriques du pays. ':'n dehors de 1'E.C.iT., il

ciciste une societe privee. la ifi-rerian Electricity oup^ly Corporation

(ITL^CO) qui aliinente en electricite le^ industries des mines d'etain du
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Plateau cle Jos. La NZSCO vend de 1«electricite a 1-E.C*. qui approvisionne

les centres uroains des environs du plateau de Jos en Fi^eria septentrional.

36. Dopuis l'aoo»saioB du pa^S a 1'indepenuance en octobre I960, 1'expan

sion ae 1'induGtiie 61ectri,ue a ete epectaculaire. La demande d'elec-

tridte B>«st accrue a, un taux d^passant 20 pour 100 par an, comrne on peut

le voii- d'apreu les ctatisticmes suivantes ;

1960/61

1561/62

1962/63

1S63/64

360.707.822

44S.298.448

548.S81.O78

659.410.025

7S5.657.371

286.999.743

360.3C1.423

438.214.736

523.7l6o26

64I.213.996

d-e la

distribution

84,6

84,9

84,1

83?5

84,67

ITombre de

consomrnateurs

93.653

110.615

127.440

154.556

171.286

i960

1961

1962

1964

135HH

x&Tm

2l6iiU

229^1."

: beaolna futurs

37. L«».OJT. met tout n oeuvre pour develop, er sea installations et

services en vue ae repon.re a 1 • accrc1BBement general de la demanc.e

o.'oleotncito. les oOTiaBeB Buirants doirent etie mia er. service en
1965 ot eu 1966.

a) Centralc oleotri.ue «C« d'ljora, oomprenant deux uroupes de
turbines a ^az ae 15 iffi pour la region de La^OBj

T>) deux ^roupeo ae turbines a gaz de 17,5 K« a ifta (Nigeria
oriental);

c) quatro altemateurs a moteur diesel uo 1,5 K7 a Sokoto pour
alu.enter la cimenterie actucllcment en conatmction,
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&0U2 alternateurs a moteur diesel da

unc installation de 11,4 i3l a iCaduna

deux troupes de 10 MW pour ICaduna C.

a Kanoj

33. Le Pro^ranue de doveloppement du Gouvernement federal pour I962-I568

ooaprend un ,lan consacre a I'cuvrc^e hjdro-electrique de Kainji sur le

Hi^cr avec seo li^nes c.e txansport. oelon In eatimaUonflf cet ouvra&e

coutera 63 olllion, de livres. Une f,is acheve, le barr^e fournira, entre

autl-e^, -de 1'onor^ie electri^ue a un tarif moindre qui peiWttra de repondre

a une demanae sans cesse croi^ante. Un contrat a ete sione pour la

fourniture de quatre broupeS de 30 Ml, avec ^e option ,our deicc auti-es

-roupea. La centrale a «te con^ue pour recevoir six autres ^roupcs ana

logues. l>es lignes de t,-ansA crt du couiant ae 330 et 132 kW sent deja en

construction. Oe projet est realise 6race a un yret ae 10,714 millions

de Hvres accorae par la Banque intcinationale de reconstruction et de
devel oppeinent.

Les soui-coa d'ener/.ie

39. Ces sources sont ; la ixouille, ie oaz natuiel, le petrole ct

a) Houi11q

La Louille est extxaite par la ITi^erian Coal Corporation.

i.-ivante

ohiigrM ae production des cinq demises anneos ont ete Igs

1959/60

1960/61

1962/63

Previsions pour I964-I965

534.800 tonnes

565.681 tonnerj

6I5.OOO tonncc

600.000 tonneo



et les chemins de fer ghaneens. La compa&nie des chemins de fer nigerien&

assure^, dans une lar^e mesure, l'api.rovisionnement en houille des consom*-

raateurs. Ces dernieres annees, 1'Industrie de la houille a du faire face

a la- ccncunence oerieuse ues autres sources d'ener&ie3 le petrole et le

g«B n&turel notamment. A compter du ler decembre 1963, le prix de le

houille au puits a augments, passant de 50 a 60 shillin^a par tonne.

b) Production ae petrole

Chiffrcs de production du pStrole brut

1S'61

1962

1963

1964

2. 240.000 tonnes, fortes

2.283.000 tonnes fortes

3.722.000 tonnes fortes

5.866.000 tonnes fortes

La production journaliere ae petrole qui stait de 130.0Q0 hi a la

fin ce 1963 eat ja^i.ee a 320.000 hi a la fin de 1964.

40. Pour 1965, la production joux-naliere moyenne est estimee a 357.000 hi.

On prevoit .iue la production de l'annee I965 depassera 10 millione de tonnes

Juctiu'a present j la production provenait uniquement des gi semento de la

lii^eria orientale. 1'exploitation des ^isements sous-marins a commence le

21 mars 1965? ^vec une production initiale de 40.00c hi par jour.

Lee gisements du centre-oue^t de la ITigeria seiont exploitee le ler juin

1965? date prevue pour 1'achevenent ces oleoducs tiansni^eriens.

P.aifinerie de petrole

41- Une raffinerie de petrole en construction a Eleme ^les de lort Har-

couit devait etre mide en service vers septembre 19^5:. elle doit produire

annuellement 1,9 million de tonnes de petrole brut? ce qui correspondra

1/ 1 tonne forte = 1016 kg
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peu do chose pros r.ux besoins du pays.

c) Gaz nature!

Production dc

Annee

I960

1961

1962

1963

1964

Production (on millions do piods cubes)

5.095.278

10*843.331

17.179.458

22.104.792

36.332.862 : £&

42. Los enorracs reserves do gaz .nature! pur sont encore inutilisees. Le

gas associe est gene>alemont cnflamme mais une petite partio en est

maintenant ^utilisee pour alimenter la centrale d'Afam dane le domain©

Indus tri el de Trans-Aiuadi pres de Port Harcourt et a Aba. Le gaz naturel

eera ^galement utilise pour la production d'dlectricite a la centrale du

delta a Ughelli, qui entrera en service en 1966.

l'utilisation du '#% naturol dans l'economie ni6-erionne. Los rocommandations
formulecs a la suite dc cetto outvote sont actuelleraent a 1'etude.

Fondorio d'etain

44. Avoc la creation d'uno fondorio a Jos, los oxportations de minerai

d'et-.in (cassiterito) ont ete rotnpl.cees par des oxportations de metal.

Production

1963 " 8.988 tonnes d'etain

1964 - 8.712 tonnos d'etain
Solon los estimations, la production d'etain en 1965 atteindra 9.000

tonnes.

1/ 1 pied cube = 0,028
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45- La valour to tile d.e la production industrielle do 1q Nigeria a ete",

on 1962, de 1'ordre do 82 millions de livrcs. Lo montant de la valyur

ajoutee par les transformations, qui represcnto 47 millions do livros,

correspond i la valour totale do La production industrielle, moins lo

prix dos natiSres premiers, do l'eloctricite ct dos combustibles. II

convient do signaler quo lee pctitas industries emplojp.nt moins do 10

travailleurs no fifeurent pas dans cos chiffros. II rossort, on particulier,

de cos chiffrus quo certainos uos industries considereos no fonotionncnt

manifostomont pas h ploine capacite. Men ontondu, los entreprisos dont

Xa miso on sorvico romonte a quelquo temps, ont pout-atro atteint main-

tonant lour production maximale, mais il ost & pou pros certain quo la

tendance fi 1'expansion so poursuivra. Los repercussions qu•ont euos ces

industries sur le volume dos importations eont particuliorenont romar-

quables. Elles ont, pour la plupart, ete creeos en vug du romplacemont dos

importations ot actuellement, olios ont pormis do reduire sensibloment le

volume d.s importations do oortaiai produi-; cor^rne on pcut lo voir d'apres
lo tableau 9.

TABLiiAU 9

Importations de
1964

(en milliers do livros)

Produits I952 1957 I960 1961 1962 1963 1964
(premier

. somestre

1.062- <2.334 3.154 3.232 2.965 133 106

1.747 3.158 3.898 3.921 2.826 897 447

H-765 14.469 22.354 26.435 18.655 21.441 9-480
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46- Eien, dans revolution aotuelle, n'indique que le secteur des -

industries raanufacturieres soit en mesure d- exploiter immediatement les

debouches exterieurs et oeoi pour deux raisons. Premiereuent, la demande

mterieure concernant la plupart des blens de consolation est superieure

a la production des usines et, 1-objeottf essentiel etant de repondre aux

besoins du marche interieur, la question de 1' exportation ne se pose pas.

W plus est, malgre les restrictions evidentes frappant 1'importation de

la plupart des biens de conservation, la demande dont ces produits font

l'objet est telle qu-elle justifie leur importation. Deuxiemernent, sur

le plan de la concurrence, la plupart des produits de consommation fabriques
en Nigeria se trouvent nettement defavorises en raison de leur prlx. Tel

est le cas, par example, des brasseries qui importent encore la plupart de

leurs matieres premieres. De oe fait, m8me si la >r,ain-d-oeuvre est bon

marcne, le prix eleve des matieres Pre,deres peut annuler oet avantaee,

si bien que la position concurrentielle de la biere manufactures eh Nigeria

se trouve compromise sur le .arche mondial. II en est de .erne dans le

oas de l'effeotif du personnel de direction et d-execution. Selon la

pratique classique, les entreprises recrutaient pour leur organisation un

nombre i,Portant de personnel etranger dont le role etait d'inculquer les

oonnaissances requxses. Hals les depenses encourues de ce fait ont encore

pour effet d-eli,inor les poESiMlites de concurrence ae 1'entreprise sur
le march^ etran&er.

47- .alsre ces handicaps, toutefois, la valeur des exportation nigeriennes
de produits manufactures est passee de 0,9 pour 100 au cours du premier

se,iestx-e de 1963 a 1,1 pour 100 au ccurs de la perioae correspondante de

1964. On peut esperer que les mesures prises pour favoriser les echanges

intra-africains contribueront a. accroitre les exportation des produits
manufactures nigeriens.

48. De ce qui precede, on peut facilement deduire que le niveau de i'ii

developpement xndustriel que la Nigeria a deja attaint n'a entraine aucune

■nodification sensible ie la structure du co^erce exterieur du pays atteint.

Certes, les produits ae fabrication locale remplacent progressives lea

importations et Us sont nontenant, en petite quantite, lances sur le
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marche etranger5 neanmoins, la Nigeria exporte encore ses produits priiaaires

traditionnels pour importer des biens de consolidation et des "biens d1 equi-

pement. Les importations de biens a1equipement (installations, machines

et materiel de transport) se sont accrues sensiblernent de 1963 a 19Mj

representant, en valeur, 32,7 millions de livres pour le premier semestre

de 1904 contre 23,2 millions pour la periode correspondante de 19^3-

49. La structure du commerce exterieur de la Nigeria presente un autre

aspect, a savoir que le pays a cons tangent suivi la voie tiuditionnelle des

grands courants ccmerciaux. Cost ainsi que, dans le commerce exterieur .

de la Migeria, le koyaume-Uni intervenait en 1962 pour 35 s 7 Pour 10° dans

le total des importations et pour 42,9 Pour 10° dans celui des expor-

tations; en 1963, ces cliiffres etaient respectivement de 34S1 pour 100

et tie 39jl pour 100. Four les pays de la Comiuunaute" economique europeenne,

ces pourcenta^es attei&naient 21,2 et 37 pour 100. Si I1experience du

passe peut etre consideree conii. e un indicateur sur9 il n1 y a qu'un pas a

faire pour conclure oue le commerce exterieur ae ia Nigeria, tout comiae

celui de la plupart des pays en voie de developpement, a ete irre^ulier et

peu reuunerateur. II y a la un i.:otif suifisant pour que la Nigeria

entreprenne ae modifier la structure, ^a composition et I1orientation de

son commerce exterieur. A cet e&ard, en dehors de l'interet que l'on porte

depuis peu au remplacement ci.es importations et a la transformation des

matieres premieres3 il i'aut de toute uruence developper les echanges aveo

les autxes pays en voie ae developpement, notamment en Afrique, II est

certain que cette evolution servira de tremplin a, un nouvel essor du

developpement industriel=

'. Le Plan de developpement national (1962-1968)

50. La Nigeria a lance en 1962 un plan de developpement de six ans qui

coutera 676,6 millions de livres. C'est le deuxieme plan et le plus im

portant que la Higeria met en oeuvre3 uais le premier depuis 1'accession

a, 1'independance en octobre i960.
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51. Le Plan national e^lobe le8 piogM-iri dee Gouverne,ents de la

Kepubli.ue concept 1,3 d,pe,ses d-e^ipe.ent, les depenses p,evuas

au J0Ur le Jour pour !o dovei.oppen.ent des Secteurs iupo,tants de 1-edu-
cation, de 1'agriculture et de IH^^+Ho i

c, ae j. mat o trie, les masures prises par le

Gou.e«nt et le3 ««« p,iv,s pour ^ de q

rapideraent qua BOasiHla i po t^,,,,

relatif, 6 i. « *" oontiennent les ren8ei6nementE

I^ I" '' J1 C°mprend dSS dlSP°"i ^

:e:teur

A Cette ii

de 10 r, inn ^de 10 p-,x iOO environ par an.

interieur trut et,

ation par habitant

. . . q ^ *»!•*«»• "autonome" avant la fin du
troisiem dtroisiemo ou du euatiieme

« au.
de la popu.

saotsup ncn agrioolaj
possibilites

pSit:- deS 1—«-. nigeriens de se^oes
confutation ct J , formation aui xeur peraettwnt de

teni, Pil,s emc^t XB Cuncurrence dans le p^ „ ,
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iii) expansion de la capacite installee de production d'elec-

tricite pour la porter a 643 HW en 1968^

iv) developpement du reseau ferroviaire et acquisiton de

14 locomotives a moteur diesel et ae I.485 wagons

v) construction de 7 nouveaux docks a, Lagos et a Port Harcourt

pour la rnanutention de 3,6 millions de tonnes suppleraentaires

vi) developpement du reseau routier goudronne pour lui ajouter

3-200 km environ.

vii) augmentation de la capacite des cimenteries pour la porter

a 98O.OOO tonnes par an au minimum.

Les principaux projets prevus au Plan federal sont les suivants s

) Conrolexe siderur&laue

Selon les previsions le complexe coutera environ

30 millions de livres. II se consacrera essentiellement

a la fabrication de toles noires et ondulees, de ronds

et de barres, de cornieres et de profiles en U et de tous

autres elements de construction en acier. II utilisera

les ndneraisj la pierre a chaux, l'energie electrize et

la houille de la Nigeria.

Raffinerie de petrole

l&i Nigeria^ le marclie interieur des produits derives

du petrole a pris suffisuiument d'anipleur pour justifier

1'installation d'une raffinerie alimentee par le petrole

nigerien. Jn 196Os la Nigeria a importe divers combus

tibles ndneraux a usa^e domestique pour une valeur de

9?5 millions de livres. La raii'inerie doit entrer en

service vers la fin de 19b5? avec une capacite de 1'ordre

de 1,5 million de tonnes. 3a construction reviendra a

plus de 2 millions de livres.
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Banquenationale de develormement

Avec la participation de capitaux prives nationaux et

Strangers, le Gouvernement federal a cree la Banque de develop-

pement industriel qui sera, espere-t-on? activement soutenue

par la BIRD, la aociete financiere Internationale et df autres

organises internationaux de deVeloppement. La banque s'effor-

cera u'amal&amer des Strangers qualifies et.experimented et des

capituux prives et Strangers a des competences et a. des capitaux

nigeriens pour creer de nouvelles industries et developper celles

qui existent deja. jjlle oftrira des conditions avanta&euses

a ceux qui desireraient investir dans I1Industrie et fouxnira

un debouche a l'eparfcne nigerienne qui, pour 1'instant, est

lar^e^ent orientee vers des activites qui ne profitent pas

directement a la croissance economique.

Le barrage sur le lli^er

On a presente ce projet comma etant la pierre angulaire du

Plan de developpement. A elle seule, la production d'electricite

justifie la construction de cet important ouvrage qui est, en

outre, considere coiame faisant partie d'un pro jet plus vaste

d'aiuena&ement du fleuve dont 1' execution se deroulera sur

Plusieurs dizaines a'annees. Le barrabe creera un license

reservoir qui permettra a la peche et fournira de l'eau pour

I1irrigation. II coutera probableinent plus de 68 millions de

livres. II fournira du courant electrique a bon coiapte aux

consoLimateurs industriels, ce qui iavorisera 1'industrialisation.

Le Gouvernement a reserve une sorm.e de 5 millions de livres

destinee a des investissen.ents directs dans des projets indus-

triels qui se reveleraient iiiportants sur le plan national ou

po^rlesquels il serait difficile de rassembler des capitaux

nigeriens prives. Cette reserve se.a utilisee principalei.ent

a la creation de nouvelles installations ciestinees a des

projets viables, d'importance capitales et a des industries dont

l'apport est es;3entiel aux objectife du plan.
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Plans et oolitiaues de cooperation regionale :

53. Au moment du lancement du Plan national de developpeiaent en 1962,

1'integration economique en Afrique n* en etait qu1 au stade des pourparlers

et, de ce fait, aucun effort conscient n1 a ete. fait pour har^oniser oe plan

avec ceux des autres pays africains. Toutefois, grace aux efforts de la

CEA et a 1'impulsion politique de l'OUA, une serie de conferences sur

I1harinonisation ont ete or^anisees en Afrique de l'ouest et des etudes

d1ensemble ont ete faitas sur 1'integration de certaines industries

(siderurgie, textiles, petrochimie, ciment et produits alirnentaires).

Sn consequence, des mesures concretes visant a I1integration ont ete

prises avec le plein appui de la Nigeria:

a) A une Conference tenue a Bamako, les participants ont decide

sous reserve d1 etudes ultei'ieures et prenanf en consideration

le projet propose par la Nigeria, de cfeerun complexe sidur-

gique sur la cote, et une usine-relai a l'interieur? qui repon-

draient a I1 ensemble des "besoins de la sous-region de l'.airique

de l'ouest.

b) La Banque africaine de deveioppeLient a ete creee avec un capital

social ae 71 wiilions de livres, a Abidjan. La Nigeria est lTun

dee plus ^ros actionnaires de la Banque. iJachant qu1 il n'est pas

possible ;de progresser vers I1unite econoraique, et a-fortiori

vers I1unite politique sans un vaste reseau de transports et de

communications, la Nigeria a etendu son reseau de■telecommunications

a plus de vingt-et-un pays africains. La Nigeria a developpe ses

liaisons routieres, ferroviaires et aeriennes en vue de desservir

les pays voisins- La ligne ferroviaire Lagos-Jos a deja ete.

prolongee jusqu'a i."aiduguri? l'objectif etant qu1 elle aboutisse

prochainement a Fort-Lam^, au Tchad. La construction des routes

qui relieront la Nigeria a la Uepublique du Ni^er et a la

Republique du Dahomey est actucllement en cours.
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54* Pour tenter de developper les echan&es entre les pays africains, la

Nigeria a signe des accords de commerce bilateraux avec le Togo, le

Dahomey, le Caraeroun, le Senegal. Des accords analogues avec le Tchad,

le Niger et le Kali sont sur le point a'aboutir. La Nigeria possede deja

une administration douaniere comuune avec le Dahomey et elle se propose

de conclure des accords analogues avec le Cameroun, le Tchad et le Niger.

55. La Coi.u.ission au bassin au Tchad et la Commission du lassin du Niger,

creees par la Nigeria et ses voisins, prouvent aussi que la Nigeria croit

fermement a la cooperation economique en Afrique. un a deja demands au

Fonds special des Nations Unies tie contribuer aux recherches portant sur

les resources du Bfcssin du Tchad afin d1 envisaoer une exploitation uijcte.

56. Pour ce qui est de la tres importante question de I1integration

economique en Afrique d«> l'ouest la Nigeria a manifeste le plus Tif interet,

et, a son instigation, les pays de l'i-.frique de l'ouest en sont venis b.

reconnaitre qu'il failait creer une chaine d!institutions pour assurer la

coiiiciercialisation des produits des industries de base. L' integration

economique en Afrique de l'ouest en est done au stade de la raise en oeuvre

de propositions concretes.

Vi nrr-i ■

jl. La plupart dos pro jets U.portants prevus au Plan ont deja ete lance

et quelques-uns d1 enti;e eux sont sur le point d'etre aoheves. II s'agit

du barrage sur le Moer, de la raffinerie de petrole, de la Banque nigerienne

de developpement industriel, du pont sur le Ni^er. Ln outre, les travaux

preliminaires relatifs a bon norabre d'autres pro Jets (coiuplexe siderurgique

et port de peche) sont deja acheves.

Siderur^ie : La preparation de ce pro jet est deja bien avancee et les

futurs associes representant des interets britanniques,

americains et allemands (Allemagne de l'ouebt) ont signe les

principaux points des accords. L'acierie sera dirigee par

les associes du consortium.
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j^ort liarcourt, est presque achevees on pense

qu'elle entrera en service en 1965.

La banque a ete crtoe en Janvier 1964 a la

suite Ce la reconstitution de la ^ociete

ni&erienne d1 investiseei ents. Son capital

autorise est de 5 millions de livres dont 2,25

millions sont verses. D'ores et deja," elle

efiectue les operations bancaires courantes.

Investissei-ents directs dans 1'Industrie

En deux ans? le Gouvemement a de.ja, investi plus

de 2j5 millions de livres dans I1Industrie. Les

projets qui ont beneficie de ces investisseinents

sont les suivants s

i) Papeterie

ii) bucrerie

Hanufaotur« de pneus et de chambres a air

iv) Distillerie

v) Tabac

vi) Traitement de la viande

% preparation des etudes, des cahiers des charges

et des contrats neceasaires aux travaux preliiiii-

naires3 aux principals travaux de genie civil et

a I1equipe^ent mecanique et electrique est

teruiinee et les contrats ont ete adjures. L'adju-

dicataire pour le ^ros oeuvre a e^alement ete

choisi. Le deplacement de la population est en

cours. Dans 1'ensemble, les travaux relatifs a

ce pro jet essentiel pro^ressent de fagon satis-

faisante.
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D. PolitiGue industiielle

58. aux terues ae ia Constitution ae la Kepublique federale de la Nigeria, .

le developpenent industriel est considere com,e com. un a tous les Ltats

aux fins de la legislation. Les cinq gouvemements de la Federation,

toutefois, reconnaissent le role vital que les capitaux et les connaissances '
techniques de I'stranger peuvent jouer sur la rapidite du developpewent

economise du pays. Us ont done aecide d'a^ir de concert pour ce qui est

des invebtisse.-.ents etran^ers.

b9» ^'objectif essentiel et a long tenae ae la politicue industrielle

ae la l.epublique est d'encourager I1expansion et la diversification de

l*6ooaoui« pour assurer 1'equilibro de la croissance economique et pour

anieliorer la situation de la "balance uos paiements du pa-s. De ce fait,

les eiforts des gouvemements sont directement orientes vers les industries

qui utiliseront des matieres premieres p,oduites localement, emploieront

Uiie ^in-d'oeuvre ni^erienne, donneront ^ux ni^eriens la possibility

d'acquerir des connaissances tr.ohniques et une certaine experience de la

^estion, reauiront la '..ependance de la iiigeria a l'egard des importations

de biens es.entiels et au^,.enteront la valeur des produits prir^ires en

lea transforinant sur place. ■ ■

60. Les gouvemements Garantis.ent un ^ccueil uos plus favorables aux

capitaux etran-ers investis dans dea conditions qui c^nviennent aux parties

mterecGees. II n1est aucunement prevu a'etendre la nationalisation des

services publics (combustibles et ener-ie, ports, transports publics et

telecoiui..uriications) a 1'Industrie, maid au ct.s .ou le secteur industriql q'erait

nationalise plus tard, une inde,:nite equitable, evaluee par un arbitrage

impartial, serait versee. Des garanties suffisantes ont ete prevues pour

les capitaux etrangers.

61. Le g-ouverneiaent encourage tout particuiierement les societes qui

offrircnt au ,.oins 10 pour 100 de ,eurs actions a^ox particuliers ni^eriens,

aux etablissei.,onts du ^a,ys et aux orbanisi,ies d'Etat. Dn traitei.ent

particulier est reserve aux societes qui utiliseut au ,,axiiuum les matieres

premieres et les resources nigeriennes.
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Mesures et

62. La Nigeria a adopte les politicoes et mesures particulieres suivantes

Mobilisation de l'epar&ne et orientation des investissements vers

I1industrie

a) epargne publique$

b) epargne les entreprises comueroiales et industrielles$

c) epargne des organismes autres que les entreprises comraerciales

et industrielles (assurances, par exeiuple)

d) e"pargne privee et

e) epargne des cooperatives.

63. La Caisse d'epargne des PTT offre aux Kigeriens un excellent raoyen

de faire des Economies. Cette Caisse est rggie selon les termes du

chapitre 188 de la Legislation de la Federation de la Nigeria et les

dispositions enoncees dans la Section 14 de la Loi reservent aux personnes

suivantes le droit de deposer de l'arfeent a la Caisse d1epargne ;

A) Personnes majeures et non frappees d'incapacite legale^

B) Peiuues raariees;

C) L'nfants ages d' an moins sept ans.

D) Autres personnes 011 broupes de personnes, constitutes ou non

en societes, qui sont autorisees a effectuer des depots confor-

inement aux dispositions des reglements. Les personnes ou

associations de cette categorie peuvent ouvrir les comptes

speciaux suivants ;

a) Coiiiptes fondations

b) Couptes collectifs

c) Comptes Societes mutelles

d; Comptes bocietes de 'bieni'tiisance

e) Comptes bocietes cooperatives

f) Comptes Autorites indigenes

g) Comptes bocietes

h) Comptes Forces iailitaires nigeriennes

i) Comptes Curateurs de l'Etat/j)irecteurs generaux
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64. Le plafond des depfits effectues par ies particuliers est de 2.000

livres, mais on se propose de l'elever afin d1encourager 1'epargne. Cette

limite n'est pas applicable aux depots des societes, etc...

■65. Outre la possibility de faire aes economies offerte par la Caisse

d'Epargne, un service dependant de la Cai^se s'occupe des obligations

nationales a primes et des certificats nationauz d'epargne, crees en vertu

de la Loi 15 ae 1^62 de£,tinee a encourager l'eparyie publique-- Le

montant des capitaux que Ies particuliers peuvent placer en achetant des

obligations et des certificats n'est pas limite.

66. On peut, en gros, classer Ies comptes de la Caisse d'epargne, des

obligations a primes et des certificats d'epargne dans Ies categories

■suivantes :

A) kpargne publique

B) Epargne privee

C) Epargne des cooperatives.

67. Les mesures suivantes sont destinees a stimuler 1'accroisseuent du

volume de 1'epargne:

L. Eparene du'

a) Contact direct : Des lettres ont ete adressees aux personnalit^s

. , nig6rienn.es eminentes (parleuentaires, dirigeants nationaux,

ministresj chefs des services non rattaches aux Ministeres membres

des societes publiques)pour les informer des moyens d'eparg-ne

existants et des avanta^es qurils procurent

t) Presse et radio : On fait appel a divers moyens publicitaires

pour donner 1'impulsbn necessaire au pro jet i pres.e, radio-

diffusion, television, doc\Amentaires cinemato^raphiques,

conferences aans les ecoles et colleges .».

c) Affiches : Dix raodeles differents d'ai'fiches ont ete impriueo

et exposes dans les lieux publics, les marches, les banques

commerciales, les bureaux de poste principal et secondaires, et

en d'autrcs lieux. Ces afflobes «i.§nalent a l'attention du
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public les avanteges offerts par le Gouvernement federal a ceux

qui economisent en prevision cie la vieillesse et des mauvais jours

d) Camionnettes pu"blicitaires s Un certain nombre de candonnettes

ont ete achetees pour une campagne publicitaire en faveur de

l'epargne. Les avanta&es qu'offre l'epargne seront diffuses par

haut-parleur dans toutes les villes et zones rurales du pays.

te privee '. ...

68. Conformement au programme national d'epargne, on emploie divers luoyens

pour encourager l'epargne privee ; certificats d'epargne pour le dgvelop-

pement, obligations nationales a prices et timbres nationaux d'eparg-ne

que l'on peut tous acheter dans les "bureaux de postes principaux et

eecondairea. Certaines agences postales ont le privilege d'effectuer des

operations sur les droits cie la Caisse d'epargne. Dans t.ous le pays,

les banques conn.erciale^ venaent, avec comiuission? les obligations et

certificats d'epargne non s«UleBJ©nt a leurs clients raais aussi au public.

classes ae la population disposant de revenus uodestes;, des caiiiormettes

publicitaires ont circule dans les zones rurales pour distribuer des

papillons imprii:.es en anglais et dans les principaux idiomes du payn

(Uausa, Ibo et Yoruba). Ces papillons. insistaient sur la superiority

Uu prOfeTaiUue par rapport au sy^teme d'epar^ne demode des autochtonea qui

consiste a enterrer I1 argent da^is le sol.

, , Les possibility d'epargne ont ete etendues aux fonctionnaires du

Territoire federal grace au systeme de deduction sur les traiteuents et

salaires. Certaines societes publiques ont aussi adopte ce systeiue.

Dea progres notables ont ete realises dans ce domaine et les ventes

d1obligations a primes et de certificats d'epargne ont considerablement

augmente. JD'apres les statistiquess le uontant des retenues qui ont

e"te effectuese selon ce systeme en vigueur depuis novembre 1963, ont

atteint 9000 livres. Lorsquo la plupart dea fono-Lionnaires et le personnel

des eocietee publiquen 3'interesscront davant^e a ce eystSn©, cc ooatftat
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sera probablement de l'ordre de 60.000 livres par an pour Lagos uniquement.

Le norabre des interests etait de 750 en octobre 1964 et les placements,

comprenant les retenues a la source, atteignaient au total environ,

25.000 livres. On prevoit t.ue; la propagande aidant, le public prendra

davantage conscience de la necessite d'epargne et que le nombre des

volontaires augmentera. En moyenne, le volume des placements mensuels

est inferieur a 1.000 livres parce que beaucoup de gens achetent des

obligations nationales a primes, aaia on espere que les progres seront

enemies lors^ue ce moyen d'epargne sera etendu aux capitales regionales.

Selon les statistiques etablies a la fin d-octobre 1964, le .ontant total

des placements etait de 54-000 livres. Pendant les^uelques derniers

ml*, ce *ontant a ete de 1'ordre de 3-500 livres par ; ois raais on espere

que ce chiffre au^entera lorsque le public connaitra mieux ce systeme
d1 epargne.

Timbres natioflauxij^igargne : C'est le moyen d'epargner le plus

simple notamment pour les enfants des ecoles et- la population des classes

aodestes qui n'ont pas les noyens ue reunir les 10 shillings necessaxres

a l'achat de certificats d'epargne, ni la livre que coutent les obliga

tions a primes, mais qui ont la possibility d'echanger les timbres

achetes, lorsqu'ils en possedent pour une valeur suffisante, contre des

certificats d'epargne ou des obligations a priues ou encore de les deposer

a leur coiapte de Caisse d'epargne.

71. Ce systeme a pour but de donner aux jeunes gens et surtout aux enfants

l'habitude d'econo^er et il est enccura^eant de constater ,ue le montant

dea ventes de timbres depas.e de loin celui des echanges. A fin mars 1964,

lee statistiques revelaie;at que le public dotenait pour plus de 8.000

livres de timbres nationaux o.'opar^c. Le montant moyen des ventes de

timbres a ete de 4.000 livres environ pendant les quelques derniers mois

et on espere c.ue ce chiffre augmentora en meme temps que la caznpagne en
faveur de l'epargne progressera.
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C. EparCTie des cooperatives

Comptes de la Caisse &■ epari

72. ..Depuis ces dernieres annees, les retraits ne cessent pas d'etre

superieurs aux depots. Cette situation provient du fait que, depuis la

creation des banques cooperatives, le directeur de I1enregistreuent des

societes cooperatives, a decide que les societes cooperatives devaient

avoir leur compte de depot dans les banques cooperatives. De meme, les

autorites indigenes et locales s1interessant davantage aux autres possi-

"bilites de placement mises a leur dispositions ont frequemment retire les

de*pots qu'ils avaient a. la Caisse d'epargne.

73* Dans I1ensemble, la Caisse d'epargne attire encore les petits

epargnants, ce qui ressort des statistiques i;iontrant qu'en moyenne, au

cours des six derniers mois, I.4OO comptes ont ete ouverts mensuellement

contre 3.00 qui ont ete fermes. Le nombre total des comptes de depots

geres par la Caisse d'epargne postale depas^e 30.000.

Programme national d'epar

Princinaux ob.iectifs_

74» La campagne nationals en faveur de l'epargne qui a ete lancee en

decerabre 1962 par le Ministere fed6ral des finances en collaboration avec

1b Ministere federal des coumunications vise essenfeiellement a inculquer

aussi largement que possible, aux Mi^eriens l'habitude d'epargner et a

mobiliser le maximum de leur epargne pour financcr le programme de develop

pement du pays.

Portee du programme

i. La cainpagne nationale en faveur de I1 epargne a pour but de vulgariser

tous les moyens d'epargne » caisse d'epargne postale, banques commerciales,

aohat d'actions, societes cooperatives de prets et d'epargne, certificats

d'e"pargne pour le developpeuent et obligations a primes. Toutefois, le

Mnistere federal des finances s'est surtout attache a, favoriser les

moyens nouveaux % certificats nationaux d'epargne et obligations a primes

qui forment un aspect important du programme ci1 epargne.



E/CJT.14/AS/I/6.
Pa^e 40

Appareil administrate existant

76. Depuis le lancei^ent du programme, le Service d'epargne du liinistere

des finances a ete charge de I1elaboration des mesures, des questions

financiers et administrative^ iiees a la carapace nationale en faveur de

l'epargne, tandis que, pour concretiser ces mesures, un petit Service

d'epar&ne, cree au Ministers federal des telecommunications, s'occupe

essentiellement des mesures d1execution et de publicity concernant

remission et a la vente des obligations a primes, des certificate; et des

timbres d'epargne.

77- Le Comite de la campagne nationale d'epargne, cree par le liinistere

federal aes finances, formule des conseils sur les moyens de publicite

et de vulgarisation a utiliser et etudie les moyens de .stimuler l'interet

de la population pour l'epargne. Le Coraite se compose de fOnctionnaires

representant le hinistere federal des finances, le liinistere des commu

nications et le tiinistere de 1'information ainsi que de representants des

provinces et du territoire federal designes par leurs gouvernemehts ~-

respectifs pour sieger au Comite,

Mode de vente

78. Les obligations a primes, les certificats et les timbres d'epargne

sont en vente dans les bureaux de poste departementaux de toute la

Federation, les banques commerciales ne pouvant vendre que les obligations

et les certificats. Ces trois moyens d'epargne ont ete mis a la-disposition

des fonctionnaires du territoire federal brace au systeme de deduction

sur le traitement auquel ils peuvent adherer volontairement. Certaines '

societes publiques du territoire federal ont egalement adhere a ce programme.

On ee propose de solliciter la collaboration des gouverneiaents .provinciaux

pour lancer un pro^ramr.e anaio6ue a leur echelon.



>ur de 1'epargne

79- Pour faire connaitre les trois nouvelles valeurs (obligations,

certificats et tir.bres) et les autres doyens d'epargne qui existent

deja dans le pays, on a fait appel a la radio, au cinema, aux journauz

et aux revues, aux papillons publicities, aux affiches, aux lettres

personnelles, aux conferences et aux camxonnettes publxcitaires.

80. De decembre 1963 a dece.bre 1964, le ,ontant total net de Lepargne
raalxsee grace a la vente d- obligations a prin.es, de certificats et de

t«>bres a eparg.e s'est eleve a environ 90.000 livres. On est loin de
objectif prevu qui et,it d-un million de livres par an. Ces valeurs

":;* iout"°i"
ux moyens d'epar^-ne. II

::;::;:-r.: zz

dc oe
n.ontant reel de

iion^ de u 0aBp^9 natiQnaie ^ ^

On estlme, neanuoins, 4B-il faut aboruer le problems de i-a

:r:t;pTue et ^e noweiies tech— ^-^s;1PTe
les e11Orts pour d.velop.er la vente .es oblieationS et aes certlflOats

rticuliers

decertifica-ts

Dans le cadre des efforts deployes pour xnciter le public a

epargner davantage, on a propose une nouvelle laethoae selon

labile les obligations et les certxficats seraieut vendus,
n-oyennant une co^ssxon, par des partlcUj.iers au B|Be titre

»« les agents postau* du .ezvice des postos et telegrapnes
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vendent des tons de ^oste, des mandats de poste et des timbres

En collaboration avec le 3ervice des postes et telet,raphess

le I.inistei-e.fuet au point le detail de cet arrangement qui,

selon les previsions, ne oommencera pas a fonctionner avant

juin I965.

On se propose d'intensifier la publicity en faveur de l'epargne

dans les etablissei,ents d' enseignement en organisant un program

me de conferences a 1'intention des ecoles, aes colleges et des

universites. On prevoit a'envoyer des lettres aux chefs de

ces etablisse.,ents pour les informer qu' inculquer aux jeunes

le sens de l'epargne fait partie integrante de 1'education en

tant que fondei,ent ue I1 orientation correcte de 1'existence.

82. II est prevu ae soiliciter la collaboration des gouvernei.ents pro

vincial pour ciue les services fournis par les autorites locales soient

utilises en vue de favoriser la vente des obligations et des certificats.

Pour que ce projet d,,nne les msilleure re.ultat, possibles, il faut

envisa^er de creer cies Services et des Comites provinciaux d'epar^e

charts de la mise en oeuvre ae progra^es provinciaux d'epar^ne en

conforMte avec la politicue elaboree par le ...inistere federal des fxnances

Le Gouvernement Federal a toujours eu, et a encore, pour objectif

d'appliquer une politique finale qui favorise 1'entree de capitaux

Grangers en Nigeria. II a du adopter cetie politique parce que les

capitaux etran^ers se font de plus en plus_raxes.a. oesure-que de nouvelles

nations, sans ces.e plus' nombreuses, s'efforcent de s'as.urer les bienfaits

du developpeuent industriel. Cette atmosphere economique et politique

favorable aux mvestissements etran.ers se funde sur les stimulants
fiscaux suivants.
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>remieres et de 1'eauipement industriel

La deuxieme annexe de la Loi de 195& su*" 1©b tarifs douaniers,

amenaee par divers decrets? vise es^entielleiuent a. exempt er ae droits ae

douanej sans reserves, les importations de matieres premieres et de

machines industrielles.

Dans les cas ou 1'exemption des droits ne s1 applique pas automatiquetaent

a. 1'importation des matieres premieres et des materiels d1 equipement

destines aux industries manufacturieres, la Loi de 1957 sur le develop-

pement industriel (exoneration des droits a. I1importation) permet a

1* importateur de dewander le remboursement de la totalite ou d'une partie

des droits qu1il a verses en application ues dispositions de 1'Annexe I

de la Loi de 1958 sur les tarifs douaniers. L*application ae la Loi

releve essentiellement du i.inistere ae I1Industrie, maifl les questions

financieres qu'elie impliciue sonts en general, re^lees par le Ministers

des finances. '

c) Programme en faveur des iurportateurs agrees

Afin de reduire les retards auxquols 1'instruction aes demandes

faites selon le para&raphe b) ci-dessus peut donner lieu, un programme a

et6 etabli en faveur des importateurs agrees en 1962 pour completer les

dispositions relatives a 1'exoneration des droits de douane pr^vus au

programme d'aide a l'industrie. Celui qui beneficie ue I1exoneration des

droits de douane est tenu tout d1abord de verser ces droits et de faire

ensuite une demande de remboursement. Ce systerae implique inevitablement

le blocaye df un capital de rouleraent appreciable. Le Programme en faveur

des importateurs agrees a done ete mis en vi&ueur pour resoudre ce

probleme. Ln vertu de ce Programme, on delivre au requerant a^ree une

licence qui lui permet d'iiaporter en franchise de douane ou de beneficier?

le cas echeant, d'une reduction de tarif. La validite de la licence est

gene"raleuent de trois ansj le renouvellement de la licence a la fin de

cette periode etant fonction de 1'existence sur place ou autrement des

materiaux consideres.
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acpneration de l'impSt sur le revenu (atatut etabli en faveur

des entreprises nouvelles

Les avanta^es qu1offrent les dispositions exposees plus haut

n'auraient &uere de portee si les beneficiaires n'etaient pas en mesure

de puiser dans leurs benefices eventuels pour verser des aividendes a

leurs actionnaires ou pour developper encore leur industrie au cours dee

azu&as de formation. Pour parvenir a ce resultat, la Loi de 1958 sur le

developpement industriel (exoneration de l'impot sur le revenu) exonere

d'imp3ts les societes nouvellement creees pendant une periode (pouvant

aller jusqu'a cinq ans) fixee en reaction du capital immobilise. La

duree de 1' exoneration peut etre prolong-ee pour les periodes au cours

desquelles les entreprises ont a supporter des pertes. Toute nouvelle

entreprise qui a consacre a son equipement une somiue d'au moins 5.000

livres depuis le premier jour de production (c'est-a-dire ie jour ou

l'exoneration d» i,,P6ts est applicable) benefioiera d'une exoneration

d'impots pour une periode initiale de deux ans. Si au terme, de ces deux

annees, les depenses d'equipei..ent de la societe attei^nent les ordres

de grandeur suivantB, V exoneration d'iiap6ta peut etre prolong comme suit

15.000 litres

50.000 livres

100.000 livres

un an

deux ans

trois ans

II est important d' ajouter qu'apres la fin de la periode d'exoner.t,on

les pertes peuvent etre reportees pour que 1 ■ on en tierme compte au ,1Oment

oft l'impot sera exigible. L'exoneration d'impot n-eat toutefois aocordee

qu'aux societes nouvelles reoonnues comme telles, Une Industrie nouvelle

est celle qui n'existe pas encore en Nigeria ou qui, jusqu'alors, n'etait

pas exploitee, sur le plan commercial, dans des conditions qui pouraient

suffire aux besoins economiques ou au developpei-ent de la Kigeria.

de 1961

En general, seules les societes publiques a responsabilite

lii-itee peuvent oeneiicier des o.nces.ions ex,oseeS au parabraPhe a)

ci-dessus, ce qui signifie, en fait:, qu'une societe privee ou une
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societe en nom oolleotif peut ne pas remplir les conditions requisee

pour beneficier cie I1exoneration d'impots accordee aux entreprises.

nouvelles. La Section 26 (2) de la Loi de 1961 sur 1'impot sur le

revenu des societes dispose <£uo, pax &4ov3-&, lo i ;:_:„:.:. trc dee finances

est habilite a exonerer ces entreprises de I'impot sur le revenu lorsqu*il

juge qu'une teile niesure eat juste, equitable et favorable a 1'interet

public.

f) Allocations initiales et anr.uelles

La troisienie txrnexe de la Loi do 196i sur l'impot sur le revenuLa troisienie txrnexe de la Loi do 196i sur l'impot sur le revenu

prevoit egalement 1'octroi a1allocations de capitaux au titre des

depenses dfequipement encourues par une eocint.4 a l'occasion de I1 exploi

tation d'une entreprise en Mgeria^ cette disposition est appliquee sous

forme dlallocations initiales et annuelles.accordees a. deo taux variables;

la societe peut ainsi ^nortir son actif au cours des annees de formation

et accuLiUler rapideL^ent des reserves liquides. Les depenses qui entrent

en ligne de compte pour ces allocations sont - achat d'usine, de machines

et a'aocessoires, construction de batiments, et d'ouvra^es a caractere

permanent et exploitation de mines ct de plantations, Les allocations-;

initiales varient de 20 pour 100 (batiments) a 40 pour 100 (machines et

installations). Par aiileurs, les allocations azmuellee vont de 10 pour

100 a 33,33 pour 100 selon la oategorie dos avoirs, le nombre des annees

d'exploitation et l'utilisation. Une societe peut dono demander et

Obtenir une B«W« allant Jusqu'a 73?33 pour 100 au prix d'ori^ine d'un

vehicule commercial au cours de la premiere annee de service^ dans le

cas des installations et des machines dont le fonetionnement est assure

par une seule equipe, ce chiffre atteint 50 pour 100. Ces avantages

sont accordes aux societes tant publioue^ c_-;g privees, Q,uL cut une exploitation

en Nigeria, qufelles aient ete constitutes en Kig4pia ou ailleurs.

Lorsqu'une societe a ete reconnue corn.ue no-.volle, elle peut reclamer a

la fin de la periode d-exoneration d'imP6t? la totalite de la valeur

coiaptable de son actif (defini ci-dessus).
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En dehors de ces alle6en>ents consentis aux industries nationals,

nous avons instaure une politique liberale et homogene de protection de

1'Industrie. Les mesures de protection sont appliquees soit par le Mais

des tarifs douaniers, soit par des restrictions quantitatives, ou par

ces deux moyens. ,;es qu'une entreprise industries nationale se revele

capable ue repondre par sa production a une proportion appreciable des

besoms dent les articles de cette production font 1'objet dans le pays,

nous entreprenons i.,,mediatement d'appliquer ies .esures de protection

JUfc-ees conforms a la situation particuliere de oette entreprise. Toutefois,

aans certains cas, une protectxon a ete accoraee a une industrie quelques

mois a peme apres qu'elle avait co,.mence a produire.

En Nxgeria, la polxtique du controle des chants se fonde sur deux

constatations principals, a saroir, que le controle des chan.es n'est

qu-une des no.taeuses possibi.ites d- intervention aa.ninistratives dont
le Gouverncnent dispose pour regulariser la situation ae la balance des

payments du pays, et en second lieu, la Nigeria etant un ^ays en voie

de developpement qui s'e^ploie avec acharne,ent a augmenter le niveau des
mvestxsse^ents etrangers, publics et prives, elle se trouve prosque

dans 1'obligation d'appli^er une politique raiso^able et liberals en

mature de oontrole des changes. Uous vouions entretenir un climat dans

lequel les entrepri.es etran,eres Se sentent en oonfiance et augmented

le nxveau de xeurs investis.e.ents, tout on .crsant a lours actionnaires
etrangers dee diviaendes equitables, soit en .ettant de nouveaux capital

en cxrculation, soit en rexnvostissant une fraction importante de leurs

benefxees. II y a lieu de rappeler que dans un rapport recent sur la

situation econcique et financiers ae la Nigeria, le ME a Souli6ne que

le controle des chants est peut-et.e le seul do.naine .ans lequel le
Couverne,ent federal Iuerite des fexioitations sans reserve.



Jusqu'a. present, le Gouvernement de la Nigeria s'est efforce, en

toute connaissance de cauue, d'elaborer et de mettre en oeuvre une

politique des s&laires. Les dispositions appliquees libreuent ou dans le

cadre de la ioi en i.atiere de ne^ociation3 de reglernent&tion et de

protection des salaires peuvent etre considerees corui..e des elements de

cette politique. Toutefois, I1 idee dominante est q_ue la politique que

le Gouverneinent applique en matiere de relations professionnelles est

axe's, autant que possible, sur la libre ne^ociation des salaires et des

conditions d'eiaploi de la ...ain d1 oeuvre. Bans les cas ou cette politique

tendant a encoura^er les conventions collectives s'est revelee impossible

a appliquer, faute d'organisations syndicales ou p^rce que celles qui

existent n'ont aucune influence? les dispositions de la Ioi iLite Wages

Board Act (Chapitre 211 dea Lois ae la i'ederation de la Nigeria) (loi sur

les offices des salaires) ont ete appliquees pour re&lementer les salaires

et les conditions d1emploipar la creation ;tt'offices des salaires". Cette

loi e^»t entree en vigueur en 19^7 et depuis iors on a cree a Lagos un

office des salaires qui s'occupe du commerce de detail ct des &ens de

maisonsj ces dispositions ont abouti en I960 a la fixation par decret

d'un salaire ndnimum. I'outefois, une disposition au L.eme ordre existait

dans l'ancien decret dit Labour Code Ordinance qui autorisait la creation

d'organismes consultatifs dits Labour Advisory Boards et les industries

pour lesqueiles I1action syndicale n'avait pu mettre fin a lfexploitation

de la main d1oeuvre ou 1'attenuer.

83. Toutefois, recemment, apres avoir etudie les salaires et les trai-

tements aes jeunes employes, une Comiaission <!' enquete a forraule un

certain nombre de principes relatifs a une politique nationals des

salaires, en xecor^andant qu'ils soient appliques en permanence, itfi

consequence, la Cowiuiesion a egaleiaent recomi^ande la creation, sous lee

auspices du Linistere federal du travail, d'un National ua&ea Advisorv

Council (Conseil consultatif national pour les salaires) qui aurait

principaleinent a connaitre tous lea aspects d1 une politique natioriale

des salaires au sujet desquels elle formulerait des observations et des
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oonaeile, en lea coordonnant. Ce Conseii serait e^aleaent invite a

proceder regulierement a une analyse de 1'evolution aes relations pro-

feSsionnelles et des conditions dans lesquelles sont regies lee oonflits
du travail, ainsi que d,en appr,oier les eflets gur la ^^ nationale

des salaires et le developpement economise.

84- Le Gouvemement a donne son accord de principe a ceo reoo-andations ;
les details de 1-application ont faxt 1'objet de consultations avec les
organisations centrales des employes ot aes e,,ployeurs. On pense que

la creation de ce Conseii ait lieu tres prochainement.

85. Des efforts vigoureux ont ete deployes aux echelons federal et
regional pour reoryaniser et renforcer les xnstitutions actuellement

charges de sti.uler le developpe.ent econo.icue et pour oreer un nouveau

cadre institutional dont les uoyens seront suffis,nts pour per.ettre la
construction de la nation.

86. Le pxincip.1 or^nis,e ,,e aanifxcation du pays 9ei le ¥ational !
Economic Counr-ii . r_\e,,.-h ,,„ _. • . . . '

Lxnistre qui en est xe President, des Ple,iers Hinistres regionau, et

J-^ ;iniStreS "d"aU* at -.-naux. II est charge de coordonner
las actxvxtes economises deB divers gouverne.ents de la Federation. II
offre egale,,ent un lieu de rencontre ou les represents des divers

gouvernements peuvent echan.er leurs vues sur leur Politique de develop-

pement et les problemes economiques oonuuuns.

,ux , acquitte de la plupart de ses fonctions. Le Co.ite est compose de

fonoticnnaxres du Oouverne.ent federal et des gouverne.ents regional,
le Consexller du Oouverne.ent federal p.ur les question, economises
etaat President. C-est m organxs.e consultatif du National Economic
fiffioil P°ur la mxse au point ,u Plan de developpement et d'autres
questions aont il est saiei par le Conseii.
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93. Dane chaque region, une development Corporation contr-iW a la

creation des nouvelles industries. Ces or^anismes sont proprietaries da

pluEieurs entreprises ir.portantes, nitamwnt des usines de transformation
et d'alimentation, qu'elles exploitent.

94. Ln matiere ae financement des industries, en dehors du systeme

bancaire englobant la Bourse ae La*oe aui prend rapideIEent de 1'impor-

tanC6' U H%elia" Industrial Deveio.^t. ».„„ , de oriation recentS)

n'en Ooue pas ,oinE deJa un r61e aecxsif ,ans le developPer,ent indu£triel

au pays. Ul. accords deB prots aux petites et ...oyonnes entreprises
mdustrielles, par 1'interi,ieaia:'

..n ixind

95- Les cooperatives sont no.nbreuses ,ans le pays, elles se consacrent

au f.nance.ent, a lu vente au detail et a Vaferioulture et elles participent
dans une MSBuxe aPi,reciaole au aeveloPlJe,.ent industriel du oays

La presentaUon et ^analyse du syste.e des institutions nxgsriennes

ne seraient pas completes Bi 1-on n-y .ent.onnait pas les etablisse.ents

charges ae la xor.atxon des ouvriers ,uaimes aont le pays a tant besoin.

97. On a avance (supplement du ^±s oons,cr, a l- ense.gne.ent) ,ue "la
location aux disciplines de 1'existence doit etre une for,ation aui

produxt de bons travaxlleurs... et les rend soc.ale.ent aptes a se

conformer aux o.U.ations ,«• i.pH.ue la ne cUns un illilleu industriel

-ns son acception la plus lar.e." Men vue x'eoono.xe ae la Hig^ia

repose essentiallyent sur vagriculture, le pays s'efforce de developper

son Industrie oui est un ,oyen d'a^elxorer la sante Publique, de creer '

ae nouveaux e.ploxs, de reduxre les i.portatxons, et aWliorer le
nxveau a i ^^nxveau ae vio de la

q deVeloppe;, ent lndustriel ^

etroxte.nent subordonne a la .ultxplioation des trav.xlleurs qualifieB.

Les specialistes des sciences et des techniques sont xndxspensables pou.
-tt« au poxnt les prograM.es ae development industriel, lm tech

nicians, les artisans et les t^vaxlleurs ,.,nuels etant incispensables



de leur oSte pour ies niettre en pratique. L'Industrie doit s'adresser

au uonde de 1'enseignement, mais si ses demandes raisQrinattlea.-ne sont

pas satisfaites, le developpeiuent se ralentira, ou.-.eme s'arretera; il

y aura du gaspilla^ej le choma^e augmentera et I1on aboutira a un

malaise social.

98. La Siberia a pleinement conscience de la necey-ite a1aligner le

progres industriel sur le perfectionnement des competences, a. uesure

que l'industrie se ^ecanise et que Ies procedes.se specialisent, Ies

travailleurs a la chaine, Ies surveiliants de machines et Ies ouvriers

sont de plus en plus necessaires. iJa outres la reparation et le service

apres vente constitueront -une proportion i^iportante des ac'tivites de

1'industries il u'a^ira par ezeuple de maintenir en etat Ies vehicules

automobiles, Ies chemins ue fei, Ies installations du genie civil, du

batiirient, Ies cimenteries et ies huileries. Les pouvoirs publics ont

besoin d' experts po'ur elaborer des programmes ae developpeiiient economicj.ue

inte"gre, afin d'eviter le chaos qui resulte d'uiie expansion irreguliere

ou non eciuilibree-. - Us- -entendent aussi faire en so'rte'" que I1 execution

de prograLiii.es massifs ne soit pas compromise par la penurie-de personnel

qualif'ie, alors q.ue 1' industrie entend faire en sorte que la demande dont

see biens et services font l'objet ne soit pas non..plus. ooiapriiuee pour

les i-temes raisons.

99- La Nigeria a done sollicite de deux cotes a la fois see moyens

d'enseigneinent, afin de satist'aire ses besoins donnes comi..e etant "d'une-

^rande awpleur".

100. Le tableau ci-apres, etabli d1apres les indications obtenues

aupres des etablis^ements techniques et des centres d'ensei^neraent profes-

sionnel indique les dispositions prises en I96I par le Gouvernernent de

la Mgeria en faveur ae I1 enbei^neiiient tecimique ouvert a.ux elements des

echelons subalternes.
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TiiBLIiAU 10

et les etablissements techniques

Etablissements techniques

Secon-

daire

Plein temps Temps partiel

et cours Jour

inter-

calaires

Centres

d'onseigne-

ment pro-

fe,sSionnel

garcons

Soir Total Plein-teraps

Lagos

Orientale

Septentrionnale

Occidentale

Total ■

235

207

442

205

74

226

31

536

238

238

723

172

R7
J 1

952

Total

1.401

453

283

2,168

general

658

, 182

679

398

1.917

4.O85

Notes (a) Les 442 etudiants inscrits dans la colonne intitulee "eecondaire"
suivent un enseignement secondaire dans des etablissements
techniques.

(b) On ne dispose d'aucun renseignement sur les deux centres de
formation pour jeunes filles.

101. Une analyse plus pouasee de la derniere colonne du tableau 11 fournit

quelques reuseignements sur le norabre d'eleves inscrits dans les cours

existants. Voir a. ce sujet le tableau 11.

i)ans les ecoles professionnelles? les etudes sont en general reparties

sur trois ans, sauf dans la Region septentrionale ou elles durent de trois

a cinq ans. En septembre 1965 toutefois, tous ces cours auront ete rawenes

a trois ans. En tfrtxal, les centres r.eber^ent les etudiants sauf a Taba

a Oyo.



TABLEAU 11

Detail des eleves inscrits et des cours organises

dans les ecoles nationales professionnelles en uai 1961

Enseignement Lagos Nord Quest

Installations electriques

Eleotriciens 64

Ajusteurs 97

Me"caniciens pour ins

truments de precision 26

Forgerons et soudeurs 34

Toilers et chaudronniers 44

Hecaniciens pour i:ioteurs

electriques 109

Constructeurs de car

casses de moteurs

electrigues 23

Charpentiers de navires -

Briqueteurs et roagons 40

Charpentiers et menuisiers 39

Ebenistes 70

kecaniciens sur machines

a "bois . 26

Plomtiers 39

Peintres et decorateurs 47

Total

Nigeria

1.917

102. Get enseignement de trois ans se fonde en general sur le programme

bien qu'un petit nombre d'etudiants passent les examens correspondants-

avec succes, la plupart d1entre eux obtiennent leur certificat en se

soumettant a l'examen dit Trade Test du Jinistere federal du travail.
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103. Les tableau, 12 et 13 ci-aPres etablis d'apres les rensevents

fourms par les directeurs en I96l, indigent !es cours dispenses dans
les etablisse^ents techniques et le nombre d'etudiants inscrits.

TABLEAU 12

ues en raai 1961

Cours

Introduction a la technique

Preparation au certificat d»etudes;
Genie civil

Construction ruecanique
Construction electrique

Etablisser.;ents techniques (sera interrompu) 33

Cours de technique du batiraent
Certificat d'etudes

(plein-temps - trois ans)

Certificat d1Etudes

(intercalaire, deux ans, sera supprime)

Adjoint technique

Agent technique (aera supprime en 1963)

Architecture

_ Nombre d'etudiants

Xaba Ibadan Enugu Kaduna Total

Commerce:

BTiveau e"lementaire

Niveau superieur

Total
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Les etudiants inscrits a, ces cours ne sont pas heberges, sauf ceux qua sont

inscrits. atix cours de -formation coinmerciale a Kaduna et a Yaba, ou tous

les etudiants, sauf ceux de la section artistique, sont pensionnaires.
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TaBLEaU 13

s en mai 1961

Ifombre d'etudiants

Cours d1introduction ou

du preaier de&re

Constructions mocaniques
et electriques courantes,

cours eleraentairo

Apprentissage de la

raecanique

Technologio des ateliers
de mecanlque

TechniqueG du tatiment,

niveau superieur

Gharpenterie ex menuiserie
(sera eupprime)

Teleconimr.nications

Entretien et £6pavat:ion dea
materiels de radio

Imprimerie

+ Commerce

Arts (divers)

Total

Tala Enugu Kaduna
Soli- 3oir Soir

Taba

Temps

tartiel

+ Voir egalement le tableau 14.

104. L'inatitdt technique de Yaba organise trois principaux genres de
cours pour adultess

(a) He jour, a plein temps (cours intercalaires)
(b) A temps partiel pendant les loisirt
(c) Le soir.
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D'autre part, des cours techniques et commerciaux secondaires de quatre

ans sont organises dans des etablissements ou les etudiants sont pen-

sionnairesj ils dispensent un ensei&nement general qui est sanctionne

African School Certificate, avec option sciences appliquees ou commerce.

Les candidats doivent etre titulaires soit du School Certificate avec

quatre mentions (en anglais, en mathematiques et en sciences en particulier)

soit du Junior Technical Certificate de quatrieme annee de I1institut

technique ue Yaba. Chaque cours, dont le programme se fonde sur celui du

Overseas Ordinary Certificate of the City and Guilus du London Institute,

comprend une annee d1enseignement a plein temps a l'institut technique,

puis un stage de 15 mois dans 1'industrie, suivi d'un autre cours a plein

temps a, l'institut.

105. L'institut technique a'Enugu organise des cours qui permettent aux

etudiants d1 obtenir le Overseas Ordinary Certificate of the City and Guilds

du London Institute en construction niecanique, constructions electriques

et techniques du "ba.tiu.ent. Les etudes durent deux ans.

106. L'institut technique cle Kaduna organise quatre cours techniques^

(i) pour adjoints techniques - trois ans de cours intercalaires

(ii.)_ pour agents techniques - trois ans de cours intercalaires

(iii) pour adjoints techniques - quatre ansde cours intercalaires,

et

(iv) pour apprentis mecaniciens - cinq ans de cours du soir.

Les cours (i) et (ii) sont patronnes par les ministeres du travail, de

1'agriculture et de I1administration indigenes le cours (iii) est patronne

par l'industrie privee et des ministeres. Le cours (iv) sera supprime en

Juin 1963 lorsque tous les etudiants auront acheve leur cycle d'etudes.

107- linseignement commercial

Connie on I1a souligne dans le Lapport Ashby, les services publics et

les entreprises industrielles et coLimerciales souffrent d'une penurie de

secretaires, coraptables etc, comp^tents capables d'assurer lee emplois do

bureau et les fonctions administratives.



e/cN.H/AS/1/6
Page 58

108. Le tableau ci-apres (Tableau 14) indique les differents niveaux

d'enseignemont commercial dispenses dans les instituts techniques.

de court' Nombre

d1 etudiants

Haseigneifleni; eesondaire commercial (plein-temps)

-(a) Institut technique d'Lnuguin3 5 ans, internat

(b) Institut techr.iciUG do Yaba, 4 ans, internat

Institut technique d- Kaduna, 2 ans, internat,

Institut technique dc Kaduna, un an, internat,

Total

Total

(iii) Temps partiel,' ccura du jour st__du_^oir

(a) Institut technique a'Lntrgii, premier degre,

commercial, 3 ans

(b) Injtitut teclmiiiua d3 Yaba? secretariat,

comptaMlj.te

Institut technique de Yaba, stenographie (anglais,

stanographio.. c-actylographia)

Total

(iv) Cours du eoir

Institut technique do Yaba, enseignement commercial

generalj A ans

Infotitut techniqiio ie laoa. stenographie et dacty-

lographie, 4 &as

Institut technique tie Yaba, transports, 2 ans

Total 217

Total, general
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109. Deux Centres federaux de formation, diriges par le Linistere federal

des etablissewents d'enseignen;ent rassemblent environ 400 etudiants a

Ugos et Kaduna; Us competent leo oours dispenses par les institute
techniques. Les cours organises a Lagos sont les suirants: (1961)

(a) stenographie, grade IIA - duree de 3 a 12 raois.

(b) stenographie, grade 1-6 i;,uis;

(c) secretaire-dactylo - de 6 a 9 moisj

(d) employe de bureau subalterne - 18 semaines. Les etudiants des

cours (a) a (d) sont titulaires d'un diplSrae d'Etat de classe IV

ou dlun ^est Ai'rican School Certificate.

) se.rie de cours specialises (d'une a 8 semaines) pour les fonc-

tionnaires superieurs charges de la direction et de 1'adminis
tration.

A Kaduna, deux sortes de cours sont organises;

(a) Pour employes de bureau - matieres enseignees, anglais, histoire,
geo0raphie, instruction civique, dactylographie, notions de

comptabiiite et reglements et decrets gouvernementaux.

(b) Pour employes de bureau de postes: - matieres enseig^ees,

anglais, histoire, geographie, instruction civique et.rfegleme^
tation des postes.

Les etudiants sont suxtout ori^inaires ds la fiegxon septentrionale,

1'enseignement rorme au* disciplines do tous les services 6oUVernementaux.

Le niveau d'ad^ssion ost oelui ae la classe ae sixie^e pri,aire5 le cours
dure deux ans.

110. Outre 1'enseigneraent technique et commercial dispense dans les

etabllssenents gouvernementau,:, certaines entreprises IndustrielleB, des

socxetes public^ et des services gouverne.entaux ont organise de '

nortreux ccurs a differents niveaux. Certains etablisse.ents dispensent
ent specialise. La United Afrxca (io^v. la Union Traininp.

>3B2. et les societes publiques ont leur

. d-enseigne,ent. II peut etre interessant de decrire
l'un d(entre eux.
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116. Selon les indications, 2-339 etudiants nigeriens achevent leurs

etudes dans les universites ou d1 autres etablissements d'enseignement

superieur, soit dans le pays, soit a l'etranger. Ce chiffre traduit "bien

les efforts que deploient les families, les fondations scolaires, les

soci^tes et le Gouvernement pour faire face a la necessite cie repandre

I1instruction, 1'un des moteurs du developpement economique.

117* Le tableau ci-apres (tableau 15) indique les matieres enaeign^es et

le nombre d'etudiants inscrits.

TABLMU 15

bu.jets d' etude des candidate se preparant

au dipl6me et nombre d'etudiants inscrits

Sujet d*etude Fombre d1etudiants

(i) Arts et metiers, enseignement

(ii) Sciences, hiathematiques, technologies
etudes d(ingenieux

(iii) Etudes sociales, religieuses, adminis
tration et economie.

(iv) Medecine et sciences annexes

(v) Agriculture, sylviculture et science
veterinaire

(vi) Langxies

(vii) Droit

(viii)i)ivers.

Total

118. Aide exterieure

2.339

L'une des hypotheses fond&mentales sur lesquelles repose le plan de

developpement de six ans en cours de realisation, c'est qu1en matiere

de financement, 50 pour 100 des depenses d'equipei;tent seront aseurees

par l'aide exterieure. Au cours de la periode drapplication du plan,

les gouvemements de la Federation tablaient sur une aide extdrieure

d'un montant global de 327,1 millions de livres.
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119- Jusqu'a present touiefois, lea tenements ont demontre que 1'aide

fmanoiere etrangere n'a pas aixiue avec 1'ampleur escomptee. Ainsi

sur les 41 millions de livres que le Convergent federal a depense au

total pour 1'equipement en 1962-63, 8 BiHion8 de livres seulement pro-

venaient de 1'etranger. Le fxnancement exterieur dee depenses d-equi-

pement du Gouverne.ent fedoral s> etablissait ainsi a 19 pour 100 seule.ent.

On est done loin des 50 pour 100 attendus, si 1'on considere 1-ensemble
aes gou.erne.ents ue la Federation, le financement e.terieur ne repxesenta
<iue 13,8 pour 100 des depenses d'ecjuipement totalea. En 1963-64 la

situation a enoore afllpire. Le pourcenta.e relatif a 1-ensemble des gou-
vernements est t9.be a 11 pour 100. II en reSulte que pour les deux

premxeres annees d-application duplan, 1'aide financiere etrangere

represente environ 12,4 po;:r 10O en moyenne des depenses totales d'equi-
percent dee gouvernements. -

120. L'analyse qui precede Permet de oonolure que le finanoement exterieur
n a pas repondu Juoau'a present au, espoirs sur lesquel, le plan national

se fondait. Si !•importance, ni la composition du financeaent etranfeer
n'ont ete des sujets de satisfaction.

121. Le Gouvernement a negocie de nombreux emprunts et avanoes de fonds

et U a recu des promises fermes. Les principal prets consent!, sent
lee suivants; de livres du Gouvernoment des Etats-Unis, 5 million, de

livres pour frais d-etudes du Gouverne.ent du Royaw.e-Uni et 5 millions

de livres du Fonds special des Nations Unies. Ln fait, .onforme.ent au
rapport d-avancement du plan de developpe.ent pour 1964, les prets et

avances de fonds de Letranger se sent eleves a 216,7 millions de livres,

c est dire tout Juste 65 pour 100 du montant escompte de 1'aide etrangere

Toutefois, la plupart da ces. prets et avances de fonds sont destines a

des projets particuliers provus dans le Plan5 ils ne peuvent servir au
finanoement d-autres pro Jets, quelo,,, soit leur rang dans 1'ordre de

Priori. En outre, les pays donateurs posent leurs oonditxons et veulent
etre oonvaincus 4u8 lee projets sont realisables et qu'ils presented un

xnteret certain. De3 plans et des etudes doivent done etre etablis en ■

fonotxon des conditions impoEees par les pays donateurs. C'est pour ces
raxsons qu'il draxsons , deE retards

pleme utilisation des offrea fermes.
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122. Toutefois, il faut envisager 1'avenir avec optimisme en esperant que

le montant de I1aide financiere exterieure (prets, dons, financeraent assure

par les entreprises, assistance technique) sera supe"xiem a celui dont le

pays a beneficie jusqu'a present.

123. La valeur de 1'assistance technique re§ue au cours des deux premieres

annees d1 application du plan est estime"e a 9,9 millions de livres. Si

l'on tient compte de ce chifi're, le financement etranger des depenses

d'equipement reelles passe de 12,4 pour 100 a environ 20,9 pour 100.

124. ^assistance technique accordee par les gouvernements, les institutions

internationales, les fondations et organisations privees, prennent 1'un

ou 1'autre des trois formes ci-apres, ou ces trois formes a la foxs:

ay envoi d&fexperts, de personnel technique et professional charges

de fonctions hautement techniques ou spe*cialisees dans le pays

"beneficiaire

b) envoi du materiel et du personnel necessaires auz techniciens

et aux experts au titre du paragraphe (a) et des materiaux

necessaires a la realisation des ouvrages prevus dans le cadre

de I1assistance technique?

c) formation par les pays donateurs de stagiaires originaires des

pays beneficiaires a des techniques speciales et formation

professionnelle supplementaire dans des etablissements specialises

aux frais du pays donateur.

125. Apres les trois premieres annees d*application du plan national de

developpement, 1'assistance technique, qu(il est difficile de chiffrer,

represente un montant d'environ 12,9 millions de livres reparties oomme

Experts et personnel 5y7 millions de livress

Stagiaires 4,3 millions de livres? et

Materiel et mate-. 2,3 millions de livres (rapport d'activitS 1964).
riaux . ■ ■ ■< ^'
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Les principal pays donated* sent les .tats-Unis, le Hoya^e-Uni, :

Canada et la Repufclig.ua federale d- Allemagne. La Hieeria a signe des

accords d'assistance technique avec 1'Organisation des Nations Unies et

les institutions specialises, la RepuUig.ue federale d-Allege, le
Royau.e-tfni, la You^oslavie, la ^oo.lov^o, le Canada et la Son^ie
La negociation de plusieurc aui.es accord, e,t en cours. Depuis 1963

la Nigeria a forme environ 1.57O P=r.onne3 ^ diffcrentes disciplines,
dans le cadre du programs ordinaire d- assistance tSchnique.

126.^an8 l^ensen^le, on peut affirm que I'Hssistance technique a Joue

7" ^^ t0Ut a"S£i ^-^ ^-lu, cic raide financiere
exterieure pour la mi.se cm oeuvre du Plc.n ds Btt ons.

La Mgeria est un pays qui po.sedo d.«noras3 possibllites. Mle

depose d.atondantes ressovroeo na,urel,e3 et d^o population norabreuse
*t elle peut tirer la main d'oouTre aiooiwalr*, Ifearnoir,, 1

que la nature lud prodi™. =Or- ] n ■ ' ^ rlches
■ Prod-^- *>^ la fois* d* seo tcrre3, de ses fleuves,

e ses reesources .iner.les, aes ra3s0u^ de son ut ■

aessus tout do sa population active, oat ft«d lnstrf*ia ' + .
valeur pour oue i. ,r "- ^^atf,sa,.m=nt mises en

"ar r
***** ■mterieur

iroa 56 pour 100 du

part de 1- exploitation des

l'agrioulture oui serait
**"***

T' <iAi i tt

la mise en culture des
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terres. arables et de 1'hortioultui-e, devra etre acceleree. si 1'on veut

que le rythme du developpement industriel soit stimule et soutenu.

129. La production de biens manufactures, £ui representait 3 millions de

livres en 1950? est pasbee a 15 millions de livres environ en i960. Bien

cue le taux de croissance ait ete* rapide, la production totale n1a

represents toutefois que 1,3 pour IOC du produit interieur brut en i960.

II est certain que les perspectives d'un developpement industriel rapide

sont favorables etant dorme que le marche interieur est vaste, que les

matieres premieres sent variees, que la main d'oeuvre est abondante et

souple et que lee sources d1 energie ne manquent pas. Certes, la main

Q'oeuv-e qualified fait nettement defaut, mais 1'accent place actuellement

sur la necessite ue multiplier les competences techniques et sur les

dividendes que le travail fournit a 1'Industrie, ne peut que favoriser

la naissance d'une main d'oeuvre qualified. Le pays manque egalement de

caares superieurs et moyens, comue les chefs d'entreprise, les directeurs,

les chefs de service, les agents de maitrise et les techriiciens. Cette

penurie est peut-etre 1'obstacle le plus important a une expansion indus-

trielle rapide. Le probleme est r^solu aujoura'hui partiellement grace

a 1'assistance technique que re9oit le pays au titre. d'accords bilateraux

ou mulfilateraux.

130. L'iflVMtiMMittit d«a capitaux interieurs-dans 1'industrie est encore

assez peu eleve, encore que les efforts etran^ers interviennent pour

le ruaintenir, a un niveau tres faibie (3 million, de livres par an environ

dans les industries manuf^cturieres et les industries de transformation,

et b millions de livres par an dans ies industries eztractrices). Les

Kigeriens manifestent une preference pour les investissements dans le

commerce, les transports routiers, le secteur des services et la cons

truction qui fournissent une remuneration assez eleveedee capitaux dans

des aelais assez courts. Un taux de crcissance industrielle plus rapide

est indispensable et doit etre atteint; mais il exi.e qae les investis-

seiuents suient orientes vers les industries manufacturings et les

industries de transformation. Les perspectives d<une prochaine reorien-

tafionsont favorables. Avec la creation de la r -*-



l-Iife-eriens saisis.ent ae .leva en ,ieux 1-intez-et aes mvestisse,.ents et la

participation n.vtionale au iinance^ent des ouvraees inaustriels est en

progression. Les goweraemeftte de la federation, en partioulier le

Couverne.ent federal, adoptent actuelle.ent differentes Besure8 destmees

a acoroitre et a eneoura.er 1 ■ ep^ne Prive. et a ,obiliser ces ressources
. meiuployees pour le deveioppei.ient industriel.

131. Mais les resultats de oes divers efforts tendus vers 1-augmentation de

1'epargne inteneure ne peuvent aller Wen loan dano le sens d'une

expansion industrielle considerable, s-ils ne oont ,as completes par les

apports de capita^ etran,ers. M cours d-ua processus de developpement

rapid, et planifie, un excedent des importations reelles sur l6s expcr-

tations est necessaire pour aue le niveau prevu des investments soit

,aintenu. Cet e.oedent ne peut pas tou.ours et,e finance sur les reserves

en devises etrangeres a'un PavS, U aoit etre ali.ente par des entrees de

capixaux etranoers uans le secteur public com.e aanB le secteur prive.

132. Pour que les capitaux etra^ers entrent en quantite suffisante, il

faut que le pays cree des conditions econo.i.ues, politicoes et social**
favor.bles. La Higeria est en concurrence aveo bien d'autres pays (en

vol. ae development et industrialises) Pour attirer les capitaux
etrangers si rares. Co,: e Pa declare notre ninist.e des finances dans
son recent disco'urs sur le budget, ^ lois ,conomiques et flnanci,pes

n absent pas dans le vide ,ais s ■ msc^vent dans le cadre social et

politic a.une collectivity deterge". Quand Us decident d-investir
d-es capitaux, les etran6ers Coisissent les pays cu le rende.ent des

■ capitaux^ est le plus ,leve, ceux ou leurs capitaux et leurs benefices

seront en securit, et aussi ceux d.ou Us pourront facile.ent et surest

■ es rapatner. Les exertions fiscales et tarifaires J0Uent le roie

^.ti^ants-auprls des mvestisseurs etranBers. Toutefois, la stabilite

ff* 6t S°Oiale 6St « 8ti-l-t Men plus efficace enccre. II
au ,ue le p,ys s-eraploie , §vlter ^ ^^

nbal ou politic. Une fols ces questions r,el,es, une stabiiite

fxnanciere et .cn.taire suffisante suscitera la b.nne vclcnte des etrangers
rtftM* les capita,, dont le pays a tant besom pour accelerer

i expansion industrielle.
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133. Pour se procurer des devises, la Nigeria est fortement tributaire

de ses expectations de produits priraaires qui sont d'une importance

capitale pour son economie. Les prix des produits primaires sont en

general tres faibles sur le marche mondial, ce qui a netteuent retarde

le processus du developpenjent economique des pays producteurs.

On peut regretter qu'aucun indice ne permette de prevoir que les

pays industrialises seraient disposes a prendre des mesures positives

pour aider les pays producteurs primaires a obtenir des cours plus avan-

tageux pour leurs produits d1exportation. Une hausse des cours des

produits primaires qu'exporte la Nigeria perinettra au pays d'etre moins

tributaire de I1aide etrangere pour son developpement industriel. Recon-

naissant ces faits, le Gouverneuent n1epargne aucun effort pour negocier

des privileges de la part de la Conurrunaute economique europeenne, pour

participer aux conferences Internationales coiui^e celle des Nations Unies

sur le commerce et le deveveloppement, et pour negocier des accords

bilateraux avec certains pays. Toutes ces mesures sont destinees a

donner de I1expansion aux marcbfcs d1exportation de la Nigeria et a

ameliorer ses terries d'echanges. C'est I1 amelioration des echanges qui,

plus que 1'assistance qu1elle recoit, est une condition prealable indis

pensable a I1acceleration du developpement industriel de la Nigeria.
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1. E.C1T. Rapport annuals 1939/60, 1960/61, 1961/62. 1962/63, 1963/64.

2. fiapports anmielii de la jfigarian CoslI Corporation, 1960/61, 1961/62,

1962/63; 1563/64,

Utilisation du gaz natural dans IMconomie ni&orienne; Rapport de la
'gfla&iaa Industrial Gas»

>deral kiniatry of Kines aad P

des mines.

Icapports annuels de la Division

i.apports d'oa^udtes cur 1'emploi et las reiterations, I958 a 1962

vbuation de la nain^cl'oeuvro on Nigeria (Lapport provisoire) 1^3
on th

,/6s pa- F. Cance et li.L. Cottier.

ieuxicme ccSrie.

xgnement pour 1963.

10. Z^ppoxt Bisnusl du linirrtoro fedoral du travail 1939 - i960.

L53gLJ.n^TMtry inja&ggla) cinquieme edition,

s, Kiniet^ro fod^al du cor^orco et do l'industrie, 1962.
12 Al

^ ^^ New Yor

P^dorick A. Praeger editeurs, in c,uatricme Avenue, Few York 3, tf.Y
Emta-Uaie,

13. Stolror, IL, Haizaen, L., ct Ivva,,-,. fc.o.1 Govcr^^t_^endituree ,

fiaJaaSUffitS^jioaa, Lagos; lliniatcre federal du developpement
ecoi I96Ieconomics,

Plan Mtional do dcvaloppo.ent,

econcmiqvi3.

^inistere du developpement


